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10 (1968) N, 1/20

TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en italtque) soit par
Je Sénat (impression en grasses).

Une loi peut soustraire certains territoires dont elle fille le. limites, à
la division en provinces, les faire relever directement du pouvoir exécutif
et les soumettre à un statut propre.

Cette loi doit être adoptée à la majorité des suffrages dans chaque
groupe linguistique de chacune des Chambres, à la condition que la majo-
rité des membres de chaque groupe se trouve réunie et pour autant que
le total des votes positifs émis dans les deux groupes linguistiques
atte/gne les deux tiers des suffrages exprimés.

(Sénat. 18-6-1970.)

[Réglons linguistiques.)

Art. 3bis. - La Belgique comprend quatre régions linguistiques I la
riglon de langue française, la région de langue néerlandaise, la région
bilingue de Bruxelles-Capitale et la région de langue allemande.

Chaque commune du Royaume fait partie d'une de ces régions IingllÏs~
tiques.

La rêg.ion bilingue de Bruxelles.Capitale s'étend sue le territoire des
dix-neuf communes de l'arrondissement admlnJstratif de Bruxelles-Capi-
tale.

Les limites des quatre régions ne peuvent être changées ou rectifiées
que par une loi adoptée à la majorité des suffrages dans chaque groupe
linguistique de chacune des Chambres, à la condition que la majorité des
membres de chaque groupe se trouve réunie et pour autallt que le total
des votes positifs émis dans les deux groupes linguistiques atteiglle les
ŒuX tiers des suffrages exprimés,

(Sénat, 9-6-1970.)

TITRE Ibis.

DES COMMUNAUTES CULTURELLES.

Article 3ter. - La Belgique comprend trois communautés culturelles I
française, néerlandaise et allemande.

Chaque communauté a les attributions qui lui sont reconnues par la
Constitution ou par des lois prises en vertu de celle-cl.

(Sénat, 4·6·1970.)

[Insertion de dispositlons relatives aux droits économiques et so-
ciaux (I ).]

(1) Les renvois il la déclaration de revision sont imprimes entre
crochets : r ]). Il n'est pas fait mention des renvois aux
dtspostttons de la déclaration pour lesquelles de nouveaux textes.
repris dans cette colonne. ont déjà été adoptés par l'une ou ['autre
des deux Chambres.

[ 2 )

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

TITRE PREMIER.

DU TERRITOIRE ET DE SES DIVISIONS.

Art. l''. - La Belgique est divisée en provinces.
Ces provinces sont : Anvers. le Brabant, la Flandre occidentale. la

Flandre orientale. le Hainaut, Liège, le Limbourg. le Luxembourq,
Namur.

Il appartient il la lol de diviser. s'il y a lieu. le territoire en un plus
grand nombre de provinces.

Les colonies. possessions d'outre-mer ou protectorats que la Belgique
peut acquérir sont régis par des lois particulières, Les troupes belges
destinées à leur défense ne peuvent être recrutées que par des engage-
ments volontaires.

Art. 2, - Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies
que par la loi.

Art. 3. - Les limites de l'Etat. des provinces et des communes ne
peuvent être changées ou rectifiées qu'en vertu d'une loi.

TITRE Il.

DES BELGES ET DE LEURS DROITS,

Art. 4. - La qualité de Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'après
les règ [es déterminées par la loi crvtle.

La présente Constitution et les autres lois relatives aux droits polt
tiques déterminent quelles sont, outre cette qualité. les conditions nëces-
saires pour l'exercice de ces droits.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET.

met inbegrip van de van kracht geworden wijzigingen (deze zijn
cutsie] gedrukt).

EERSTE TITEL.

HET GRONDGEBIED EN ZIJN INDELING.

Artikel 1. - België ls ingedeeld in provincies.
Deze provlncles ztjn ; Antwerpen, Brabant, Heneqouwen, Llmburq,

Lulk, Luxemburg. Narnen, Oost- Vlaanderen, West-Vlaanderen,

De wet kan. indien daartoe redenen zijn, het grondgebied indelen
in een groter aantal provlncies.

Voor de kolonlën, overzeese bezittingen of protectoraten, die
BelgJë kan verkrijqen, gelden bijzondere wetten, De Belgische troepen,
voor hun verdediqinq bestemd, moqen allcen bij vrijwillige dienst-
neming worden aangeworven.

Art. 2. - De onderverdelingen van de provincies kunnen alleen
door de wet worden vastgesteld.

Art. 3. - In de grenzen van het Rijk. van de provincies en van de
gemeenten kan qeen verandering of correctie worden aangebracht
dan krachtens een wet.

TITEL IL

DE BELGEN EN HUN RECHTEN.

Art. -to _ De staat van Belg wordt verkreqen, behouden en ver-
loren volgens de reqels bi) de burgerlijke wet gesteld.

Deze Grondwet en de overige wetten op de politieke rechten
bepalen welke de verelsten zijn waaraan men moet voldoen, bene-
vens de staat van Belq, om die rechten te kunnen ultoefenen.

[ 3 ] Hl (1968) N. 112"

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kerner van Volksverteqeuwoordiqers icursiel gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

Een wet kan bcpaalde gebieden, waarvan zij de' gremen vaststelt,
aan de indeling in provincies ontreekken, ze onder het rechtstreeks gezag
plaatsen van de uitvoercnde mache en ze een eigen statuut toekennen,

Deze wet moct wordcn aanqenomen met de meerderheid van de stem-
men in elke taalgroep van elke Kamer, op voorwaarde dat de meerder-
heid van de leden van elke taalgroep aanwezig is en voor zover het
totaal van de ja-stemmeu in beide raalgroepen overeenstemt met twee-
derde van de uîtgebrachte stemmen,

(Senaat. 18-6-1970.)

[Taalgebieden.)

Art. Jbts. - België omvat vier taalgebieden, het Nederlands taalge-
bied, bet Frans taalgebied, het tweetalig gebied Beussel-Hoofdsted en
bet Duits taalqebied.

Elke gemeente van het Rijk maakt deel uit van êên van deze taalgebie-
den.

Het twectalig gebied Bmssel-Hoofdsead strekt zlch uit over het grond-
gebied van de negentien gemeenten van het administratief arrondissement
Brussel-Hoofdstad.

In de greru:en Van de vier gebieden kan geen verandering of correctie
woeden aangebracht dan bij een wet, aangenomen met de meerderheid
van de stemmen in elke taalgroep van elke Kamer, op voorwaarde dat de
meerderheid van de leden van elke taalqroep aanwe:tig is en voor zover
het totaal van de ja-stemmen in beide taalgroepen de tweederden van de
uitgebrachte stemmen bereikt,

(Senaat, 9-6-1970.)

TITEL Ibis.

DE CULTUURGEMEENSCHAPPEN.

Artikel lter. - België omvat drie cultuurgemeenschappen I de Neder-
landse, de Franse en de Duitse.

Elke cultuurgemeenschap heeft de bevoegdheden welke haar door de
Grondwet of door wetten aangenomen krachrens deze Iaatste worden
toegekend,

(Senaat, 4-6-1970.)

[Invoeging van bepalinqen betreffende de econornische en sociale
rechten (l).J

( I) De verwijzingen naar de verklaring tot herzienlnq zijn ge-
drukt tussen grote haken: [·.··· 1. Verwijzingen naar be-
palingen van de verklarinq, waarvoor een van beide Kamers reeds
nieuwe teksten heeft aanqenomen, die in deze kolorn zijn opgenomen,
worden hier niet verrncld.



10 (1968) N, 1/2"

TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (lrJIptess!DI1 eu grasses).

Article 6bls. - La Jouissance des drolu et libertés reconaas aux: Bel-
ges doit être assurée SIlDS dlscriminatiOD. A cette fin, la loi et le décret
garantls.seDt Dotamment les droits et libertés des IIliDOrités Idéologiques et
phllosoJlhiques.

(Sénat, 4-6-1970).

[ i ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modlfications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques),

Art. 5. - La naturalisation est accordée par le pouvoir léqlslatlt.
La grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge, pour

l'exercice des droits politiques.

Art. 6. - Il n'y a dans l'Etat aucune distinction d'ordres,
Les Belges sont égaux devant la loi; seuls ils sont admissibles aux

emplois civils et militaires. sauf les exceptions qui peuvent être établies
par une loi pour des cas particuliers.

Art. 7. - La liberté individuelle est garantie.
Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi. et dans

la forme gu' elle prescrtt.
Hors le cas de flagrant délit. nul ne peut être arrêté qu'en vertu de

l'ordonnance motivée du juge, qui doit être signifiée au moment de
l'arrestation. ou au plus tard dans les vingt-quatre heures,

Art. 8. - Nul ne peut être distrait, contre son gré, du Juge que la lol
lui assigne.

Art. 9, _ Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu
de la loi,

.Art. Ill. - Le dorniclle est inviolable; aucune visite domiciliaire ne
peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la larme qu'elle
prescrit.

.Art. 11. - Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause
d'utilité publique, dans les cas et de la manière établle par la lol, et
moyennant une juste et préalable indemnité.

Art. 12. - La peine de la confiscation des biens ne peut ëtre établie.

Art. 13. - La mort civile est abolie; elle ne peut être rétablie.

Art. 11:. - La liberté des cultes. celle de leur exercice public, ainsi
que la liberté de manifester ses opinions en toute matière sont garanties,
saul la répression des délits commis à l'occasion de l'usage de ces
libertés.

Art. lS. - Nul ne peut être contraint de concourir d'une manière
quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte, ni d'en observer les
jours de repos,

Art. 16. - L'Etat n'a le droit d'Intervenir ni dans la nomination Di
dans I'installatlon des ministres d'un culte quelconque, ni de défendre à
ceux-cl de correspondre avec leurs supérieurs et de publier leurs actes,
sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière de presse
et de publication,

Le mariage elvil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf
les exceptions à établir par la loi, s'li y a lieu.

Art. 17. - L'enseignement est libre; toute mesure préventive esi
interdite; la répression des délits n'est réglée que par la loi.

L'instruction publique donnée aux frais de l'Etat est égaJement réglée
par la lol,



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbeqrip VRn de van kracht qeworden wijzigingen (deze zijn
cursie] gedrukt).

Art. 5. - Naturalisatle wordt verleend door de wetgevende macht,
Alleen grote naturallsatte stelt de vreemdeling met de Belg gelijk

voor de uitoefening van de politteke rechten.

Art. 6. - Er is in de Staat geen onderscheid van standen,
De Belqen zijn gelijk voor de wet: zij aileen zijn tot de burqerlljke

en mllitalre bedlenmqen benoembaar, behoudens de uitzonderingen
die voor bijzondere gevallen door een wet kunnen worden qesteld,

Art. 1. - De vrijheid van de persoon Is qewaarborqd.
Niernand kan worden vervolqd dan in de gevallen die de wet

bepaalt en in de vorrn die zij voorschrijft,
Niemand kan behalve bi] ontdekking op heter daad, worden

aangehouden dan krachtens een met redenen omkleed bevel van
de rechter, dat moet worden betekend blj de aanhoudinq of uJterlijk
binnen vierentwintig uren,

Art. 8. - Nlemand kan tegen zijn wil worden afgetrokken van de
rechter die de wet hem toekent,

Art. ~. - Geen straf kan worden ingevoerd of toegepast dan
krachtens de wct,

Art. 10. - De woning Is onschendbaar: geen huiszoeking kan plaats
hebben dan in de gevallen die de wet bepaalt en in de vorm die zij
voorschrijft.

Art. 11. - Niemand kan van zijn eigendom worden ontzet dan
len alqemenen nutte, in de gevallen en op de wijze bl] de wet bepaald
en tegen blllljke en voorafgaande schadeloosstelltnq,

Art. 12. - De straf van verbeurdverklaring der goederen kan niet
worden Ingevoerd.

Art. B. - De burgerlijke dood Is afqescha.lt: hij kan niet opnleuw
worden ingevoerd.

Art. H. - De vrijheid van eredlenst, de vrije openbare uitoefening
ervan. alsmede de vrijheid om op elk qebied zijn mening te uiten, zijn
qewaarborgd, behoudens bestrafftnq van de misdrijven die ter gelegen-
held van het gebruikmaken van die vrijheden worden gepleegd.

Art. lSo - Niemand kan wordcn gedwongen op enigerlei wijze deel
te nemen aan handelmqen en aan plechtiqh 'den van een eredlenst of de
rustdagen ervan te onderhouden.

Art. ló. - De Staat hecft niet het recht ztch te bernoelen met de
benoeming of de installatie der bedienaren van enige eredlenst of hun
te verbiëden brlefwtssellnq te houden met hun overheld en de akten
van deze overheid openbaar te maken, onverrninderd, in laatstqenoemd
qeval, de gewone aansprakeltjkheld inzake drukpers en openbaar-

. making.
Het burgerlijk huwelijk moet altijd aan de huwelijksinzeqeninq voor-

afqaan, behoudens de uitzonderingen door de wet te stellen, indien
daartoe redenen ztln,

Art. IT. - Het onderwijs is vri]: elke preventieve maatregel Is verbe-
den: de bestraffinq van de rnisdrtjven wordt alleen door de wet geregeld.

Het openbaar onderwi]s. op staatskosten gegeven, wordt eveneens
door de wet geregeld.

l 5 ] 10 (1968) N. 1/2°

TEKSTEN AANGENOMEN
of door de Kamer van Volksverteqenwoordtqers icursie] gedrukt)

of door de Senaat (In vetjes gedrukt).

Artikel ëbls. - Het genot van de rechten en vrijheden aan de Belge.n
toegekend moet zonder discriminatie verzekeed worœn. Te diea. einde
waarborgen de wet en het decreet onder meer de rechten en vrijheden
van de ideologische en filosofische minderheden.

[Sènaat, 1-6-1970.)



10 (1968) N. 1/2"

TEXTES ADOPTES

soit pal' la Chambre des Représentants (im[JTession en itafiq!le) soit par
le Sénat (impression en grasses).

Art. 22. - Le secret des Iettres et de toute autre communication est
inviolable. quel que soit Ie mode de transmission.

Aucune resreiction ne peut y être apportée, si ce n'est par la loi.
(Sénat. l2·6-1969.)

Art. 23. - § I"'. - Les langues officielles sont I

- le français dans la région de langue française:
- le néerlandais dans la région de langue néerlandaise;
- le fr8.tlçais et le néerlandais, à titre "gal, dans la région de Bru-

xelles-Capheler
- l'allemand dans la région de langue allemande, sans préjudice de

l'emploi complémentaire du français dans les cas déterminés par la lol.

Des régim". linguistiques spéciaux peuvent être établis pour certaines
communes ou pour certaines institutions, sans porter atteinte au" dispo-
sitions de ce paragraphe.

§ 2. - L'emploi des langues est facultatif.

Il ne peut être réglé que par des lois ou des décrets et seulement
pour ce qui concerne:

a) I". actes du pouvoir législatif, les décrets, les arrêtés royaux et
ministérielS/

b) l'année et les matières judiciaires,
c) les matières administratives ainsi que l'enseignement dans les

établissements crêês, subventionnés ou reconnus par les pouvoirs publics;
d) les relations sociales entre les employeurs et leur personnel, ainsi

que les actes et documents des entreprises imposés par la loi et les
règlements.

§ 3, - La loi rêgle l'emploi des langues dans les matières énumérées
au § 2:

1" pour cc qui est prévu au a) et b). dans tout le: Royaume;
2" pour ce qui est prévu au c) et d), en ce qui concerne la région

bilingue de Bruxelles-Capitale, la région de langue allemande, les com-
munes ou groupes de communes contigus à une autre région linguistique
où Ia loi pre:scrit ou permet l'emploi d'une autre langue que celle de la
région dans Iaquelle ils sont situés, les services dont l'activité s'étend au-
delà de la région linguistique dans laquelle ils sont établis, les institu-
tions nationales et internationales qui sont désignécs par la loi dont
l'activité est commune à plus d'une: communauté culturelle, les services
et institutions établis à l'étranger,

§ 4. - Le décret règle l'emploi des langues dans les matières énu-
mérées au § 2, c) et d), dans Ies régions unilingues, sauf les attributions
réservées à la loi par le § 3.

§ 5, - Les lois visées au § 3, I" doivent être adoptées à la majorité
des suffrages dans chaque groupe linguistique de chacune des Chambres
pour autant que la majorité des membres de chaque groupe se trouve
réunie.

l 6 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées rn vigueur [celles-cl sont imprimées
en ttaliques'ï .

Art. 18. - La presse est libre: la censure ne pourra jamais être ëta-
blie; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs ou
imprimeurs.

Lorsque l'auteur est connu ct domicilié en Belgtque, l'éditeur, l'im-
primeur ou le distributeur ne peut être poursuivi.

Art, 19. - Les Belges ont le droit de s'assembler paisiblement et
sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent régler l'exercice dr
ce droit. sans néanmoins le soumettre à une autorlsatton préalable.

Cette disposilion ne s'applique: point au" rassemblements en plein
air, qui restent entièrement soumis aux lois de police.

Art. 20. - Les Belges ont le droit de: s'associer; ce droit ne peut être
soumis à aucune mesure préventive.

Art. 21. - Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des
petitions signées par une ou plusieurs personnes.

Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions
en nom collectif.

Art. 22. - Le secret des lettres est inviolable.
La loi détermine quels sont les agents responsables de la violation

du secret des lettres confiées à la poste.

Art. Z3, - L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif; il
ne peut être réglé que par la lol, et seulement pour les actes de l'autorité
publique et pour les affaires judiciaires.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbegrip van de van kracht qeworden wijzigingen (deze zijn
cursie] gedrukt).

Art, 18. - De drukpers is vri]: de censuur kan nooit worden inge-
voerd: geen borgstelling kan worden geëist van de schrijvers, ultqevers
of drukkers,

Wanneer de schrljver bekend is en zijn woonplaats in België heeft,
kan de uitqever, de drukker of de verspreider niet worden vervolgd.

Art. 19. - De Belgen hebbcn het recht vreedzaam en onçewapcnd
te verqaderen, mits zij zich qedraqen naar de wetten. die het uitoefenen
van dit recht kunnen reqelen zonder het echter aan een voorafgaand
verlof te onderwerpen.

Deze bepalmq is niet van toepassinq op bijeenkornsten in de open
lucht, dte ten volle aan de politiewetten onderworpen blijven.

Art. 20. - De Belgen hebben het recht van vereniging; dit recht
kan niet aan enige preventleve maatregel worden onderworpen.

Art, 21. - Ieder heeft het recht verzoekschrtlten, door een of meer
personen ondertekend, biJ de openbare overheden in te dienen.

Alleen de gestelde overheden hebben het recht verzoekschrtften in
gemeenschappelijke naarn in te dlenen.

Art. 22. - Het briefgeheim is onschendbaar.
De wet bepaalt welke agenten verantwoordelijk zijn voor de schen-

ding van het geheim der aan de post toevertrouwde brtevcn,

Art. 23. - Het qebrulk van de in Belqlë gesproken talen is vrij;
het kan niet worden geregeld dan door de wet en alleen voor hande-
lingen van het openbaar gezag en voor gerechtszaken.

[ 7 ] 10 (1968) N. 1/2"

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Karner van Volksvertegenwoordigers i cursie] gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

Art. 22. - Het briefgeheim en het geheim van elke andere medede-
ling zijn onschendbaar, ongeacht de wijze van overbrenging.

Allecn de wet kan daarop beperkinqen stellen.
(Senaat. 12-6-1969.)

Àrt. 23. - § 1, - De officiële talen zijn ,

- het Nederlands in het Nederlandse taalgebied;
- het Frans in her Franse taalgebied;
- het Nederlands en het Frans, op voet van gdijkheid, in het eael-

gebied Brussel-Hoofdstad;
- het Dults in het Duitsc taalgebied, onverminderd het bijkomend

gebruik van het Frans in de gevallen bij de wet bepaald.

Biizondere taa1regelingen kunnen woeden ingevoerd in sommige ge.
meenten of voor sommige instellingen, zonder afbreuk te doen aan de
bepalingen van deze paragraaf.

§ 2. - Het gebruik van de talen is vrij.

Het kan niet worden geregeld dan door wetten of decreten en alleen
wat betreft I

a) de handelinqen van de wetgevende mache, de decreten, de koeln-
klijke en ministeriële besluiten;

b) bet leger en de gerechtszaken;
c) de bestuurszaken alsmede het onderwijs in de door de overheid

ingestelde, gesubsidieerde of erkende inrichtingen;
d) de sociale betrekkingen tussen de werkgevers en hun personeel

alsmede de akten en bescheiden van de ondernemingen voorgeschreven
door de wet en de veroedeningen,

§ 3. - De wet regelt het gebruik van de taien in de aangelegenheden
verm eld in § 2,

I" voor het bepaalde onder a) en b), in het gebele Rijk;
2" voor het bepaalde onder c) en d); wat betreft bet tweetalige gebied

Brussel-Hoofdstad, het Duitse taalgebied, de gemeenten of groepen
van gemeenten palend aan een ander taalgebied waar de wet hët ge-
bruik van een a.ndere taal dan die van het gebied waarin zij gelegen
zijn, voorschrijft of toelaar, de diensten waarvan de werkkring verder
reikt dan het taalgebied waarin zij gevestigd zijn, de door de wet aan-
gewezen nationale en internationale instellingen waarvan de werking
gemeen is aan meer dan één cultuurgemeenschap, de diensëen en Instel-
lingen in her buitenland gevestigd.

§ i. - Het decreet regelt het gebruik van de talen in de aangelegen-
heden vermeld in § 2, c) en d), in de eentalige gebieden, behoudens de
bevoegdheden die bi] § 3 aan de wet zijn vooebehouden,

§ 5. - De wetten bedoeld in § 3, 1°, moeren worden aangenomen
met de meerderheld van de stemmen in elke taalgroep van elke Kamer,
voor zover de meerderheid van de leden van elke groep aanwezig ls.
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (impre811ionen grilsses).

WS lois visées au § J, 2" doivent être adoptées à la majorité des
suffrages dans chaque groupe li:nguistique de chacune des Chambres,
à la condition que la majorité des membres de chaque groupe se trouve
réUnie et pour autant que: le total des votes positifs émis dans les deux
groupes linguistiques atteigne les deux tiers des suffrages exprimés.

(Sénat, 25-6-1970.)

[Insertion de dispositions permettant à des organismes de droit public
de saisir de propositions le Gouvernement ou les Chambres, J

Art. 32bis. - Pour les cas déterminés dans la Constitution, les mem-
bres élus de chaque Chambre sont répartis en un groupe linguistique
français et un groupe linguistique néerlandais de la manlère flxée par la
loi.

(Sénat. 28-5-1970.}

l 8 J

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

Art. 24. - Nulle autortsation préalable n'est nécessaire pour exercer
des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur admi-
nistration, sauf ce qui est statué à l'égard des ministres.

TITRE III.

DES POUVOIRS.

Arlo 25. - Tous les pouvoirs émanent de la nation.
Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution.

Art. 25bis. - L'exercice de pouvoirs déterminés peut étre attribué par
un traité ou par une loi à des institutions de droit international public.

(Moniteur belge, 18-8-1970.)

Art. 26. - Le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le ROi.
la Chambre des Représentants et le Sénat.

Art. 27. _ L'initiative appartient à chacune des trois branches du
pouvoir législatl f,

Art. 28. - L'Interprétation des lois par vole d'autorité n'appartient
qu'au pouvoir législatif.

Art. 29. - Au Roi appartient le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé
par la Constltutlon.

Art. 30. - Le pouvoir Judiciaire est exercé par les cours et trlbunaux.

Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du Rol.

Art. 31. - Les intérêts exclusivement communaux ou provinciaux
sont réglés par les conseils communaux ou provinciaux, d'après les prin·
cipes établis par la Constitution.

CHAPITRE PREMIER.

DES CHAMBRES.

Art. 32, - Les membres des deux Chambres représentent la nation,
et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les a
nommés,

Art. 33. _ Les séances des Chambres sont publiques.
Néanmoins, chaque Chambre se forme en comité secret, sur la

demande de son président ou de dix membres.
Elle décide ensuite. à la majorité absolue. si la séance doit être reprise

en public sur le même suiet,



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbegrip van de van kracht qeworden wijzigingen (deae zijn
cursie] gedrukt).

Art. 24. - Geen voorafgaand verlof is nodig om vervolqlnqen in te
stellen tegen openbare ambtenaren weqens daden van hun bestuur,
behoudens wat ten opztchte van de ministers is bepaald.

TITEL III.

DE MACHTEN.

Art. 25. - Alle machten gaan ult van de Natle.
Zt] worden uitgeoefend op de wljze bij de Grondwet bepaald.

Art. 25bis. - De uitoefening van bepeelde bevoeçdheden /ran door
een verdrag oE door een wet worden opgedragen aan uolkenrechteliike
instellingen.
(Belgisch Staatsblad, 18-8-1970.)

Art. 26. - De wetgevende macht wordt gezamenlijk uitgeoefend
door de Koning, de Karner van volksvertegenwoordigers en de Senaat.

Art. 27. - Het recht van inltiatief behoort aan elk van de drie
takken der wetqevende macht,

Art. 28. - AlleE'n de wetgevende macht kan een authentieke uitleg-
ging van de wetten geven.

Art. 29. - De uitvoerende macht, zoals Zij door de Grondwet Is
geregeld, berust bij de Koning.

Art. 30. - De rechterlijke macht wordt uitgeoefend door de hoven
en rechtbanken,

De arresten en vonnissen worden in naam des Konings ten uitvoer
gelegd.

Art. 31. - De uitsluitend gemeentelijke of provinciale belanqen
worden door de gemeenteraden of de provincleraden geregeld, volqens
de beginselen bij de Grondwet vastqesteld.

EERSTE HOOFDSTUK.

DE KAMERS.

Art. 32. - De leden van belde Kamers verceqenwoordtqen de Natte,
en niet enkel de provincie of de onderverdellnq van een provincie die
hen heeft benoernd,

Art. 33. _ De vergaderingen van de Kamers zijn openbaar,
Elke Kamer vergadert evenwel met gesloten deuren, op verzoek van

haar voorsltter of van tien leden. ,
ZIJ besllst daarna, bij volstrekte meerderheld, of de vergadering in

het openbaar zal worden hervat ter behandeling van hetzelfde onder-
werp,

l 9 ] 10 (1968) N. 1/20

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksvertegenwoordigers icursie] gE'drllkt)
of door de Senaat (In vetles gedrukt J.

De wetten bedoeld In § 3. 2', moelen worden aangenomen met de
meerderheid van de stemmen in elke taalgroep van elke Kamer, op voor-
waarde dat de meerderheid van de ledcn van elke groep aanwezjg is
en voor eover het totaal van de ja-stemmen In beide taalgroepen twee-
derde van de uitgebrachte stemmen bereikt.

(Senaat, 25-6-1970.)

[Invoeqinq van bepallnqen waarbij publiekrechtelijke instellingen wor-
den gemachtigd voorstellen bij de Regering of bij de Karners aanhangig
te maken.]

Art. 32bis. - Voor de bij de Grondwet bepaelde gevallen. woeden
de gekoun leden van elke Kamer in een Nederlandse en een Franse
taalgroep ingedeeld op de bij de wet vastgestelde wijze.

(Senaat, 28-5-1970.)
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

Art. 36. - Il y a incompatibilité entre la qualité de membre d'une
des Chambres et la foncelon de membre de l'Ordre judictaire ou du
Conseil d'Etat.

Un memhre d'une des Chambres ne peut excercer une Ionction admi-
nistrative à laquelle est attachée une rémunération à charge du Trésor,
d'institutions internationales, de pouvoirs et établissements publics ou
établissements d'utllité publique, sauf les exceptions établies par la loi,

La loi peut instituer d'autres incompatibilités. Ce pouvoir ne peul
être délégué.

L'Incompatibilité avec la fonction ministérielle ne peut être décidée
qu'à la majorité des deux tiers des suffrages.

Dispo:'lltioo transitoire.

Les compatibilités, cumuls ct incompatibilités entre la qualité de mem-
bre d'une des deux Chambres et l'exercice de certaines fonctions, ainsi
que les interdictions qui existent actuellement, restent d'applicatioD
jusqu'à modification par une loi.

(Sénat. 30-4-1970.)

Art. 38bis. - Sauf pour les budg"ts ainsi que pour les lois qui
r"quièr"nt une majorité spéciale, une motion motivée, signée par les
trois quarts au moins des membres d'un des groupes linguistiques el
introduit" après le dépôt du rapport et avant le vote final en séance
publique. peut déclarer qu" les dispositions d'un projet ou d'une propo-
sition de loi qu'elle déslgtœ sont de nature à porter gravement atteinte
aux relations entre les communautés.

Dans ce cas, la procédure parlementaire est suspendue et la motion
est déférée au Conseil des Ministres qui, dans les trente jours, donne son
avis motivé sur la motion et invite la Chambre saisie à se prononcer
soit sut cel avis, soit sur le projet ou la proposition êventuellement
amendés.

Cette procédure ne peut être appliquée qu'une seul" fols par les mem-
bres d'un groupe linguistique à l'égard d'un même projet ou d'une même
proposition de loi.

(Sénat. 17-6-1970.)

Art. 39. - Sauf assentiment unanime constaté par le président, cha-
cune des deux Chambres exprime sa volonté par un vote, conformément
aux modalités prévues par son règlement.

Sur l'ensemble des lois la décision est prfse par vote nominatif.

(en remplacement de la première phrase.)
(Sénat, 19-6-1969,)

l la ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modifications entrees en vigueur (celles-ci sont imprimées
Cil ituliquesï ,

Art. 3i. - Chaque Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres et
juge les contestations qui s'élèvent à ce sujet.

Art. 35. - On ne peut être il la fois membre des deux Chambres.

Art. 36. - Le membre de l'une des deux Chambres, nommé: par le
gouvernement à toute autre fonction salariée que celle de mtntstre et qui
l'accepte, cesse immédiatement de siéger et ne reprend ses Ioncttons
qu'en vertu d'une nouvelle élection,

Art. 37. - A chaque session. chacune des Chambres nomme son
président. ses vice-présidents, et compose son bureau,

Art. 38. _ Toute résolution est prise à la majorité absolue des suf-
frages, sauf cc qui sera établi par les règlements des Chambres à l'égard
des élections et présentations.

En cas de partage des voix. la proposition mise en délibération est
rejetée.

Aucune des deux Chambres ne peut prendre de résolution qu' autant
que [a majorité de ses membres se trouve réunie.

Art 39. - Les votes sont émis à haute voix ou par assis et levé; sur
l'ensemble des lois. il est toujours voté par appel nominal et à haute
voix.

Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret.

Art. 40. - Chaque Chambre a le droit d'enquête.

Art. "1. - Un projet de loi ne peut être adopté par l'une des Cham-
bres qu'après avoir été voté article par article.

Art. "2. - Les Chambres ont le droit d'amender et de diviser les
articles et les amendements proposés.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbegrip van de van kracht qeworden wijzigingen (deze zijn
cutsle] gedrukt).

Art. 34. - Elke Kamer onderzoekt de geloofsbrieven van haar
leden en besltst de geschillen die hlerorntrcnt rijzen.

Art. 35. - Men kan nlet teqelijk lid van beide Kamers zl]n.

Art. 36. - Een lld van een van beide Karners dat door de regering
wordt benoemd tot een ander bezoldigd ambt dan dat van minister
en de benoeming aanneernt, houdt onmiddellijk op zitting te hebben en
treedt niet weder in functie dan krachtens een nieuwe verkieztnq.

Art. 37. - Bij iedere zittlnq benoernt elke Ka mer haar voorzitter,
haar ondervoorzttters en stelt haar bureau samen.

Art. 38. - Elk besluit wordt bij volstrekte meerderheld van stemmen
genomen, behoudens hetqeen door de reglementen der Kamers zal
worden bepaald met betrekking tot verkiezingen en voordrachren.

Bij staking van stemmen Is het behandelde voorstel verworpen,

Geen van belde Kamers kan een besluit nernen, indien niet de
meerderheld van haar leden tegenwoordig is,

Art. 39. - De stemmingen geschieden mondeling of bij zitten en
opstaan: over de wetten in hun geheel wordt altijd bij naamafroeping
en mondeling gestemd.

Verkiezingen en voordrachten van kandidaten geschieden hij geheime
stemming.

Art. i(). Elke Kamer heeft het recht van onderzoek,

Art. ~1. ~ Een wetsontwerp kan door een van de Karners eerst
worden aangenomen nadat daarover artikelsgewijs gestemd ls.

Art. i2. ~ De Kamers hebben het recht de artikelen en de voor-
gestelde amendementen te wijzigen en te splitsen.

[ 1 I ] 10 (1968) N. 1/2u

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kerner van Volksvertegenwoordigers (cursief lleclrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

Art. 36. ~ De hoedanigheid van lid van een van belde Kamers is
onverenlgbaar met de wnctle van lid van de rechterlijke mache en de
Raad van State.

Een lid van een van beide Kamers mag geen admlnistratieve functie
ultoefenen waaraan een bezoldiging is verbonden ten laste van de Schat-
kist, van internationale instellingen, van openbare besturen en instellin-
gen of lnstellinqen van openbaar nut, behoudens de uitzonderingen bij
de wel bepaald,

De wet kan andere onverenigbaarheden bepalen, Deze bevoegdheid
kan niet worden overgedeagen,

De onverenigbaarheid met de ministerii!le functie kan slechts worden
besllst met de twee derde der stemmen.

Overgangsbepaling.

De verenigbaarheden, cumulaties en onverenigbaarheden tussen de
hoedanigheid van lid van êên van de belde Kamers en de uitoefening
van bepaalde functies alsmede de ontzeggingen welke thans bestaan,
blijven van toepassing totdat zij gewijzigd worden bij wet,

(Senaat, 30-4·1970.)

Art. 38b1s, - Behoudens voor de begrotingen alsook voor de wetten
waarvoor een bijzondere meerderheid Is vereist, kan een met redenen
omklede motie, ondertekend door ten minste drie vierde van de leden
van een der taalgroepen en ter tafel gelegd na de indiening van het
verslag en vöör de eindstemming in openbare vergadering. veeklaren dat
de bepalinqen die zij aanwijst in cen ontwerp of voorstel van wet de
betrekkiagen tussen de gemeensçhappen ernstig in het gedrang kunnen
brenqen ;

In dat geval wordt de parlementaire procedure opgeschort en de motie
verwezen naar de ministerraad die binnen dertig dagen daarover zijn
gemotiveerd advies geeft en de betrokken Kamer uitnodigt zich uit te
spreken hetzij over dit advies, hetzij over het eventueel geamendeerd
ontwerp of voorstel.

Deze procedure kan slechts eenmaal worden toegepast door de leden
van een taalgroep betreffende een zelfde ontwerp of- voorstel van wet.

(Senaat, 17~6·1970.)

Art. 39. ~ Behoudens eenparige instemming, geconstateerd door de
voorzlrrer, geeft elke Kamer haar wil te kennen bij stemming, overeen-
komstig de door haar reglement bepaalde modaliteiten.

Over de wetten in hun geheel wordt de beslissing genomen bij hoofde-
lijke stemming,

(ter vervanging van de eerste volzin.)
(Senaa t, 19-6"1969.)
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impre5sion en italique] soit par
le Sénat (impression en graSlles).

IRevision des alinéas I et 3.]

[Abrogation de la disposition transttolre.]

[Disposition à reviser.]

[Disposltton à reviser.]

12 }

TEXTE INTEGRAL DE. LA CONSTITUTION.

y compris les modifications entrées en vigueur [celles-ci sont imprimées
en italiques).

Art. 43. ~ Il est interdit de présenter en personne des pétitions aux
Chambres.

Chaque Chambre a le droit de renvoyer aUJ( ministres les pétitions
qui lui sont adressées. Les ministres sont tenus de donner des ex oli·
cations sur leur contenu. chaque fols que la Chambre l'exiqe.

Art. 44. - Aucun membre de l'une Oll de l'autre Chambre ne peut
être poursuivi ou recherché à l'occasion des opinions et votes émis par
lui dans l'exercice de ses fonctions.

Art. iS. _ Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne peut,
pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière de
répression, qu'avec l'autorisation de la Chambre dont il fait partie. sauf
le cas de flagrant délit.

Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre
de rune ou de l'autre Chambre durant la session, qu'avec la même
autorisation.

La détention ou la poursuite d'un membre de rune ou de t'autre
Chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée, si
la Chambre le requiert.

Art. 46. - Chaque Chambre determine, par son règlement, le mode
suivant lequel elle exerce ses attributions.

Section l. ~ De la Chambre des Repréwntants.

Art. i7. - Les députés à la Chambre des Représentants sont élus
directement par les citoyens âgés de 21 ans accomplis. domiciliés depuis
si" mois au moins dans la même commune, et ne se trouvant pas dans
l'un des cas d'exclusion prévus par la loi.

Chaque électeur n'a droit qu'à lin vote.
Une loi pourra. dans les mêmes conditions, attribuer le droit de vote

aux femmes. Cette loi devra réunir au moins les deme tiers des suffra-
ges.

Disposition transitoire.

[7 février 1921. - Sont admises au droit de suffrage, concur-
remment avec les citoyens visés à l'article 47 de la Constitution,
les femmes qui réunissant les conditions prescrites par cet article,
appartiennent à l'une des catégories énoncées dans l'article 2 de la
loi du 9 mai 19l9.J

Art. 48. - La constitution des collèges électoraux est. pour chaque
province, réglée par la loi.

Les élections se lont par le système de représentation proportionnelle
que la loi détermine.

Le vote est obligatoire et secret. II a lieu à la commune. sauf les
exceptions à déterminer par la loi.

Art. 49. ~ La loi électorale fixe le nombre des députés d'après la
population; ce nombre ne peut excéder la proportion d'un député sur
40 000 habitants. Elle détermine également les conditions requises pour
être électeur et la marche des opérations électorales.

Art. 50, - Pour être éligible, il laut:

1° Etre Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation;
2° Jouir des droits civils et politiques;
3° Avoir atteint l'âge de 25 ans accomplis;
4° Avoir son domicile en Belgique.

Aucune autre condition d' éligibilité ne peut être requise.

Art. 51, - Les membres de 'a Chambre des Représentants sont élus
pour quatre ans.

La" Chambre est renouvelée tous les quatre ans.

Art. 52. ~ Chaque membre de la Chambre des Représentants jouit
d'une Indemnité annuelle de 12000 F.

Il a droit. en outre, au libre parcours sur toutes les voies de commu-
nication exploitées ou concédées par J'Etat.

La loi détermine les moyens de transport que les représentants
peuvent utiliser gratuitement en dehors des voies ci-dessus prévues.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET.

met inbegrip van de van kracht qeworden wijz lqinqen (deze zijn
cursief gedrukt).

Art. 43. ~ Het is verboden in persoon ann tie Kamers verzoek-
schriften aan te bieden.

Elke Kamer heeft het recht de bi] haar Inqedtende verzoekschriften
naar de ministers te verwijzen. De mlnisters zijn verplicht omtrent de
inhoud ultleq te verstrekken, zo drkwljls als de Karner het vordert,

Art. 44. - Geen lid van een van beide Kamers kan worden vervolqd
of aan enig onderzoek onderworpcn naar aanleiding van een mening
of een stem. In de uitoefenlnq van zijn functie uitqebracht,

Art. iS. - Geen lid van een van betde Kamers kan tijdens de zittlnq
in strafzaken worden vervolgd of aangehouden dan met verlof van
de Kamer waarvan hij dccl uitrnaakt, behalve bi] ontdekking op
heter daad,

Lllfsdwanq kan, tijdens de ztttlnq, tegen een lld van een van
belde Kamers nlet worden ultqeoefend dan met zodanig verlof.

De hechtenis of de vervolging van een lid van een van beide
Kamers wordt tijdens de zitting en voor haar gehele duur geschorst
indien de Kamer het vordert.

Art. i6. ~ Elke Kamer bepaalt, in haar reqlement, de wiJ;:e waarop
;:ij haar bevoeqdheden uitoefent.

Eerste afdeling. - De Kamer van Volksvertegenwoordigers.

Art. i7. - De afqevaardtqden ter Kamer van volksverteqenwoor-
dlqers worden rechtstreeks gekoz",n door de burgers die velle 21 jaar
oud zijn. die sinds ten mlnste zes maanden hun woonplaats hebben
in dezelfde gemeente en niet verkeren In een der qevallen van uit-
sluiting bij de wet bepaald,

Ieder kiezer heeft slechts recht op één stem.
Een wet kan, onder dezellde voorwaarden, kiesrecht verlenen aan

de vrouwen. Die wet moet ten minste twee derden van de stemmen
verkriJgen.

Ovcrga.o.gsbepaling.

[7 februari 1921. - Zijn kiesgerechtigd. tegelijk met de inqezete-
nen, bedoeld bij artikel 47 der Grondwet, de vrouwen die aan de
bij dit artlkel gestelde vereisten voldoen en tevens behoren tot ëën
der groepen verrneld in artikel 2 der wet van 9 mèi 1919.]

Art. -t8. ~ De sarnenstellinq van de kiescolleqes wordt, voor elke
provincle, door de wet geregeld.

De verkiezingen geschieden volgens het stelsel van evenredige
vertegenwoordiging dat door de wet wordt vastgesteld.

De stemming is verplicht en qeheim, Zij heeft plaats in de gemeente,
behoudens de bij de wet te stellen uitzonderinqen,

Art. 'i9. ~ De kleswet stelt het getal van de afgevaardigden vast
naar de bevolking: dit getal mag de verhouding van één afge-
vaardtqde voor elke 10 ûO() inwoners niet te boven gaan. Zij bepaalt
eveneens de voorwaarden waaraan men moet voldoen om klezer
te kunnen zijn. alsmede de gang van de verkiezingsverrichtingen.

Art. SO. ~ Om verkiesbaar te zijn moet men:

1· Belg Zijn door geboorte of grote naturalisatle hebben verkreqen:
2' Het genot hebben van de burgerlijke en politleke rechten:
3' De volle leeftijd van 25 jaar hebben bereikt;
l' Zijn woonplaats hebben in België.

Geen andere voorwaarde tot verklesbaarheid kan worden vereist.

Art. Sl. ~ De leden van de Kamer van volksvertegenwoordigers
worden gekozen voor vier [aar,

De Kamer wordt om de vier jaar vernleuwd.

Art. 52. ~ Ieder lid van de Kamer van volksvertegenwoordigers
gen.iet een jaarlijkse vergoeding van 12000 frank.

Bovendien heeft hij vrij verkeer op alle verkeersweqen door de
Staat geëxploiteerd of in concessie geg",ven.

De wet bepaalt van welke vervoermiddelen, buiten de hierboven
vermelde weqen, de volksvertegenwoordigers kosteloos gebruik mogen
maken.

[ 13 ] 10 (1968) N. 112°

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Karner van Volksvertegenwoordigers icursie] gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

[Herzrentnq van het I'" en 3' lid.]

[Ophefftnq van de overqanqsbepaltnq.]

[Bepaling die dient te worden herzten.]

[Bepaling die dient te worden herzlen.]
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en itolique; soit par
le Sénat (impression en grasses).

[Abrogation de la disposition transitotre.]

[Disposition il revlser.]

[Abrogation de la disposition transitoire.]

En date du 3 juillet 1969, le Sénat a adopté un nouveau texte.
En date du 28 mai 1970. la Chambre a décidé l'abrogation pure et

simple de J'article 56bis.

[ 14 ]

Tf~XTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modifications entrées en vtque ur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

Une indemnité annuelle il imputer sur hl dotation destinée il couvrir
les dépenses de la Chambre des Représentants peut être attribuée au
président de cette assemblée.

La Chambre détermine le montant des retenues qul peuvent être faites
sur l'indemnité il titre de contribution <lUX caisses de retraite ou dr
pension qu'elle juge à propos d'instituer.

Disposition transitoire.

[i 5 novembre 1920. - La disposition du premier alinéa de l'article 52
est applicable il la session 1919-1920.J

Section II. - Du Sénat.

Art. S3,- Le Sénat se compose:

l' De membres élus, à raison de la population de chaque province,
conformément à l'article 47. Les dispositions de l'article 48 sont appli-
cables il l'élection de ces sénateurs;

2' De membres élus par les conseils provtnclaux, dans la proportion
d'un sénateur sur 200 000 habitants. Tout excédant de 125000 habitants
au moins donne droit à un sénateur de plus. Toutefois, chaque conseil
provincial nomme au moins trois sénateurs;

3" De membres élus par le Sénat à concurrence de la moitié du
nombre des sénateurs élus par les conseils provinciaux, Si ce nombre
est Impair il est majoré d'une unité.

Ces membres sont désignés par les sénateurs élus par application
des na' IOet 2' du présent article.

L'élection des sénateurs élus par application des 0" 2' et 3' se fait
d'après le système de la représentation proportionnelle que la lol
détermine.

Disposition transitoire.

[ 15 octobre 1921. - Les femmes admises au droit de suffrage pour la
Chambres des Représentants, concurremment avec les citoyens visés à

J'article '17 de la Constitution, sont admises également à participer à

l'élection des membres du Sénat visés au l " de l'article 53.J

Art. 54. - Le nombre des sénateurs élus directement par le corps
électoral est égal à la moltié du nombre des membres de la Chambre
des Représentants.

Art. 55. - Les sénateurs sont élus pour quatre ans, Le Sénat est
renouvelé intégralement tous les quatre ans.

Art. 56. - Pour être élu sénateur, il faut:

1" Etre Belge de naissance ou avoir reçu la grande naturallsatiom
2" [oulr des droits civils et politiques:
3" Erre domicilié en Belgique;
4" Etre âgé au moins de 40 ans.

Art. 56bis. - Pour pouvoir être élu sénateur par application du
n" Iode l'article 53, il faut, en outre, appartenlr à rune des catégories
suivantes ;

1° Les ministres. anciens ministres et ministres d'Etat;
2' Les membres et anciens membres de la Chambre des Représentants

et du Sénat:
.3" Les porteurs d'un diplôme de fin d'études délivré par un des

établissements d'enseignement supérieur dont la loi détermine la Ilste;

4° Les anciens officiers supérieurs de l'armée et de la marine;
5" Les membres et anciens membres titulaires des tribunaux de com-

merce ayant été investis d'au moins deux mandats;
6' Ceux qui ont exercé, au moins pendant dix ans, les fonctions de

ministre d'un des cultes dont les membres jouissent d'un traitement à
charge de l'Etat;

7° Les membres titulaires et les anciens membres titulaires d'une des
académies royales et les professeurs et anciens- professeurs d'un des
établissements d'enseignement supérieur dont la loi détermine la liste;



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET.

met inbegrip van de van kracht geworden wljzlqinqen (deze zijn
cutsie] gedrukt).

Aan de voorzltter van de Karne r van volksverteqenwoordiqers kan
ee n [aarltjkse verqoedlnq worden tocqekend, aan te rekenen op de
dotatle bestemd voor de dekklnq der uitgaven van deze vergadering.

De Kamer bepaalt het bedrag dat van de verqoedinq mag worden
ingehouden als bljdraqe in de lljfrente- of pensloenkassen, waarvan
zij de oprichting wenselljk acht.

Overgangsbepaling.

[15 november 1920. - Het bepaalde in het eerste lld van artikel 52 is
van toepassmq op de zittinq 1919-1920.]

Afdeling Il. - De Senaat

Art. S3. - De Senaat is sarnenqesteld :

I· Uit leden, overeenkomstig artikel 47 qekozen naar de bevolkinq
van elke provincte. De bepalinqen van artikel 48 zljn van toepassing
op de verkiezing van deze senatoren:

2" Uit Ieden, door de provlncleraden gekozen naar verhoudinq van
éën senator voor elke 200 000 Inwoners, Elk overschot van ten rninste
125000 inwoners geeft recht op een senator meer. Evenwel bcnoemt
elke provlncieraad ten mlnste drte senatoren:

3" Uit Ieden door de Senaat gekozen. in aantal gelijk aan de helft
van het getal der senatoren die door de provincleraden zijn qekozen.
Is dit een oneven getal, dan wordt het met een eenheid vermecrderd.

Deze Ieden worden benoemd door de senatoren die bij toepassing
van de n'· 1° en 2° van dit artikel zijn gekozen.

De verklezlnq van de senatoren, te kiezen bij toepassinq van de
n'· 2° en 3°. geschiedt volgens het stelsel van evenrediqe vertcqenwoor-
diging dat door de wet wordt vastqesteld.

Overgansbepaling.

[15 oktober 1921. ~ De vrouwen, toegelaten tot hct sternrecht voor
de Kamer der Volksverteqenwoordlçers te zarnen met de burgers bedoeld
in artikel 47 der Grondwet, worden eveneens toeqelaten tot het deelnc-
men aan de verklezlnq der leden van de Senaat bedoeld in 1" van arti-
keI53.).

Art. S't. - Het getal van de senatoren die rechtstreeks door het
ktezerskorps worden qekozen, is gelijk aan de helft van het getal der
leden van de Kamer van volksvertegenwoordigers.

Art. 55. - De senatoren worden gekozen voor vier j aar, De Senaat
wordt om de vier jaar geheel vernieuwd.

Art. 56. Om tot senator qekozen te kunnen worden moet men:

1" Belg zijn door geboorte of grote naturallsatre hebben verkreçen:
2' Het genot hebben van de burgerlijke en politieke rechten:
3" Zijn woonplaats hebben in België;
4" Ten minste veertig [aar oud zljn.

Art. 56bis. ~ Orn tot senator gekozen te kunnen worden bij toe-
passing van n' l ' van artikel53, moet men bovendien behoren tot
een van de volgende categorieën:

I" Ministers, gewezen rninisters en mtntsters van Staat:
2" Leden en gewezen leden van de Karner van volksverteqenwoordl-

gers en van de Senaat;
3' Houders van een einddiplorna, uitgereikt door een der inrichtin-

gen voor hoger onderwijs waarvan de lijst door de wet wordt vast-
qesteld:

4" Gewezen hogere officieren van het leger en van de marine;
5' Leden-titulartssen en qewezen-titularissen der rechtbanken van

koophandel die ten minste tweernaal met cm mandaat werden bekleed:
6' Zij die. gedurende ten minste tien [aar, het ambt hebben bekleed

van bedienaar van een der erediensten waarvan de leden een wedde
qenleten ten laste van de Staat;

7" Werkende leden en gewezen werkende leden van een der konlnk-
lljke academies en hooqleraren en gewezen hooq'eraren aan een der
Inrichtingen voor hoger onderwijs waarvan de lijst ,!oor de wet wordt
vastqesteld:

[ 15 ] 10 (1968) N. 112°

TEKSTEN AANGENOMEN
of door de Kamer van Volksverteqenwoordiqers icursie] gedrukt)

of door dt' Senaat (ln vetjes gedrukt).

[Ophefflnq van de overgangsbepaling.]

[Bepalmq die dient te worden herzien.]

[Ophefftnq van dt' overgangsbepaling.]

Ot' Senaat heeft op 3 juli 1969 een nieuwe tekst aanqenornen,
De Kamer heeft op 28 mei 1970 besltst artlkel 56bis zonder meer op

te heffen.
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en it"lique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

Art 57. _ Les sinateurs reçoivent annucl1ement une Indemnité qui est
fixée par une disposition lélJale dont les Cbambres ne pourront délibérer
que si les deux tiers aU moins des membres qui composent chacune d' el-
Ies sont présents, et qui ee sera adoptée que si elle réunit au moins
deux tiers des suffrages.

La moitié de l'inckmnihê est attribuée à titre de rembO\u:sement for.
faitaire de débours.

Les sénateurs ODtdroit. en outre, au libre parcours sur toutes les voies
de communication exploitées Oll concédées par l'Etat,

La loi déterDlÎJle, pour le surplus, les moyens de transport et de com-
municatlon qu'ils peuvent utiliser gratuitement.

(Sénat, 26-6.1969.)

[ 16 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques),

8" Les anciens gouverneurs de province: les membres et anciens
membres des députations permanentes; les anciens commissaires d'ar-
rondissement;

90 Les membres et anciens membres de conseils provinciaux ayant
été investis d'au moins deux mandats;

ID" Les bourgmestres et anciens bourgmestres, échevins et anciens
échevins de communes chefs-lieux d'arrondissement et de celles ayant
plus de 4 000 habitants;

Il" Les anciens gouverneurs généraux et vice-gouverneurs genéraux
du Congo belge, les membres et anciens membres du Conseil colonial;

12" Les anciens directeurs généraux, les anciens directeurs et les
anciens inspecteurs généraux des divers ministères;

13' Les propriétaires et usufruttters de biens immeubles situés en
Belgique dont le revenu cadastral s'élève au moins à 12000 F: les
contribuables payant annuellement au trésor de l'Etat au moins 3000 F
d'impôts directs;

14° Ceux qui, en qualité d'administrateur délégué, directeur ou à
un titre analogue, ont été places pendant cinq ans à la tète de la gestion
journalière d'une société commerciale belge par actions, dont le capital
est libéré à concurrence d'au moins un million de francs:

IS" Les chefs d'entreprises industrielles occupant, d'une façon perma-
nente, au moins 100 ouvriers et des entreprises agricoles comprenant au
moins 50 hectares:

16" Ceux qui, en qualité de directeur-gérant ou à un titre analogue,
ont été placés. pendant trois ans, à la tête de la gestion journalière
d'une société coopérative belge comptant, depuis cinq ans, au moins
500 membres;

17' Ceux qui, en qualité de membres effectifs, ont exercé, pendant
cinq ans, les fonctions de président ou de secrétaire d'une mutualité ou
d'une fédération mutualiste comptant, depuis cinq ans, au moins 1000
membres;

IS" Ceux qui, en qualité de membres effectifs, ont exercé, pendant
cinq ans, les fonctions de président ou de secrétaire d'une associatlon
professionnelle, Industrielle ou agricole comprenant, depuis cinq ans, au
moins 500 membres:

19" Ceux qui, pendant cinq ans, ont exercé les fondions de président
d'une chambre de commerce ou d'industrie comprenant, depuis cinq ans,
au moins 300 membres:

20" Les membres des conseils de l'industrie et du travail, des commis-
sions provinciales d'agriculture, des conseils de prud'hommes, ayant été
investis d'au moins deux mandats.

2! 0 Les membres élus d'tm des conseils consultatifs institués auprès
des départements ministériels.

Une loi pourra créer des catégories nouvelles d'éligibles: elle devra
réunir au moins les deux tiers des suffrages.

Disposition transitoire,

[15 octobre 1921. - Le terme de cinq ans des catégories 14°, 17",
IS" et 19", et celui de trois ans de la 16" catégorie sont ramenées à
deux ans pOlir la première applicatton de ces disposltions.]

Art, 56ter. - Les sénateurs élus par les conseils provinciaux ne peu-
vent appartenir à rassemblée qui les élit ni en avoir fait partie pen-
dant les deux années antérieures au jour de leur élection,

(Moniteur belge 1.7-1970.)

Art, 56quater. - En cas de dissolution du Sénat, le Roi peut
dissoudre les conseils provinciaux.

L'acte de dissolution contient convocation des électeurs provinciaux
dans les quarante jours et des conseils provinciaux dans les deux mols.

Art. 57, - Les sénateurs ne reçoivent pas de traitement.
Ils ont droit, toutefois. à être indemnisés de leurs débours; cette

indemnité est fixée à quatre mille francs par an.
Ils ont droit. en outre, au libre parcours sur toutes les voies de

communication exploitées ou concédées par l'Etat.
La loi détermine les moyens de transport qu'Ils peuvent utili .•.•• qra-

tuiternent en dehors des voles ci-dessus prévues.



INTEGRALE TEKST V AN DE GRONDWET,

met inbegrip van de van kracht ~wordell wijzigingen (deze zljn
cursief gedrukt).

8" Gewezen provincleqouverneurs: leden en qewezen leden van be.
stendiqe deputaties; gewezen arrondissementscornmissarissen:

9" Leden en qcwezen leden van provlncieraden die ten minste
tweernaal met een mandant werden bekleed:

10" Burqerneesters en qewezen hurqemeesters, schepenen en g€we·
zen schepenen van gerneenten-arrondissernentshoofdplaatsen en van
qernecnten met meer dan 4 000 inwoners,

11" Gewezen qouverneurs-qeneraal en vlce-qouverneurs-qeneraal van
Belgisch-Kongo; leden en qewezen Ieden van de Koloniale Raad;

12" Gewezen dlrecteurs-qeneraal, qewezen directeurs en gewezen
inspecteurs-qeneraal bij de onderschetden ministeries;

13" Eigenaars en vruchtgebruikers van in België gelegen onroe-
rende qoederen waarvan het kadastraal lnkornen ten minste 12000 frank
bedraagt; belastingplichtigen die elk [aar aan de staatskas ten minste
3000 frank aan directe belastingen betalen:

14" Zij die, als afgevaardigde-beheerder. als bestuurder of in een
soortgelijke hoedaniqheld, gedurende vijf jaar de leiding hebben gehad
van het dagelijks bestuur van een Belgische handelsvennootschap op aan-
delen waarvan het gestorte kapitaal ten minste een miljoen frank
bedraagt;

IS" Hoofden van nijverheidsondernemingen waarin voortdurend ten
mlnste 100 werklieden arbelden, en van landbouwbedrtjvèn van ten
minste 50 hectare;

16" zu die. als bestuurder-zaakvoerder of in een soortgelijke hoe-
daniqheid, gedurende drie jaar de leidinq hebben gehad van het
dagelijks bestuur van een Belgische coöperatleve vennootschap tellende,
sinds vijf [aar, ten minste 500 leden;

17" Zij die, als werkende leden, gedurende vljf jaar het ambt heb-
ben vervuld van voorzitter of secretarls van een mutualitelt of van
een rnutuallteitenverbond tellende, sinds vijf [aar, ten minste 1 000 leden,

18" Zij die, als werkende leden, gedurende vijf [aar, het ambt hebben
vervuld van voorzttter of secretaris van een beroeps-, nljverhelds- of
landbouwvereniqinq tellende, sinds vijf [aar, ten minste 500 lcdcn:

19" Zij die. gedurende vij] [aar, het ambt hebben vervuld van
voorsttter van een kamer van koophandel of van nijverheid tellende,
sinds vijf [aar, ten minste 300 leden:

20· Leden van raden van nijverheid en arbeid, van provinciale
Iandbouwcommissies. van werkrechtersraden, die ten minste tweernaal
met een mandaat werden bekleed:

21" Door verkiezing aangestelde leden van een der raden van advies
opqericht bij de ministeriële departernenten,

Nteuwe categorieën van verklesbare personen kunnen door een wet
worden Inqevoerd: die wet moet ten minste twee derden van de
stemmen verkrijqen.

Overgangsbepaling.

[IS oktober 1921. ~ De termijn van vijf [aar voor de 14". 17".
18" en 19" cateqorleën, en die van drie j aar voor de 16" categorie
worden voor de eerste toepassinq van deze bepalinqen, tot op twee
[aar verminderd.]

Art. 56ter. ~ De door de provinciereden gekozen senetoren mogen
niet behoren tot de vergadering die hen kiest, noch deeroan deel heb-
ben uitgemaakt gedurende de twee [sren die voorafgaan aan de dag
van hun verkiezinq.

(Belgisch Staatsblad 1.7-1970.)

Art. 56quater. - In geval van ontbinding van de Senaat kan de
Koning de provlncieradcn ontbinden.

Het ontbindingsbesluit bevat oproeping van de provincleraadskiezers
binnen veertiq dagen en bijeenroeping van de provlncieraden binnen
twee rnaanden,

Art. 57. ~ De senatoren genieten geen wedde.
Zij hebben evenwel recht op vergoeding van hun onkosten: die ver-

goeding is vastqesteld op vierduizend frank per jaar.
Bovendien hebben Zij vrij verkeer op alle verkeersweqen door de

Staat geëxploiteerd of in concessie gegeven.
De wet bepaalt van welke vervoerrniddelen, buiten de hierboven

verrnelde weqen, ziJ kosteloos qebruik mogen maken.

[ 17 ] 10 (1968) N. 1/20

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksvertegenwoordigers icursie] gedrukt)
of door de Senaat (ln vetjell gedrukt).

Art. 57. ~ De senatoren ontvangen jaarlijks ecn vergoeding, die wordt
vastgesteld bij een wettelijke bepaling, waarover de Kamers niet mogen
beraadslagen wanneer niet ten minste rwee derden Vad de leden wurult
elke Kamer bestaat, tegenwoordig zijn en een verandering is aDeeD daD
aanqenomen, indien :;:ij ren minste twee derden van de stemmen beeft
verkregen.

De heUt van de vergoeding woede verleend als forfaitaire terugbeta1hlg
van onkosten,

Tcvens hebben ;tij vrij verkeer op alle verkeerswegea door de Staat
geixploiteerd of in concessie gegeven.

De wet bepaalt van welke veevoer- en commuDicatiemiddelen zij
bovendien kosteloos gebruik mogen maken,

(Senaat, 26-6-1969.)



10 (1968) N. 1/2°

TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants itmpression en itnlique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

Section III. - Des Conseils culturels,

Art. 59bis, § 1. - Il y a un conseil cultu••el pour la communauté
culturelle française et un conseil culturel pour la communauté culturelle
néerlandaise.

Pour être membre du conseil culturel français ou néerlandais, il faut
faire partie du groupe linguistique français ()u néerlandais d'une des
Chamb••es législatives.

Une loi adoptée à la majorité des suffrages dans chaque groupe lin-
guistique de chacune des Chamb••es, à la condition que la majorité des
membres de chaque groupe se trouve réunie et pour autant que le total
des votes positifs émis dans les deux groupes llngulstiques atteigne les
31 des suffrages exprimés, détermine la composition des conseils et le
mode selon lequel ils exercent leurs attributions Cil ayant égard notam-
ment aux articles 33, 37, 38, 39, iO, il, i2. i3. 44, 59, 70 et 88.

§ 2. - Les conseils culturels, chacun pour ce qui le concerne, règlent
par décret 1

I" les matières culturelles;
2" I'enseignement, à l'exclusion de ce qui a trait à la paix scolaire.

à l'obligation scolaire, aux structures de l'enseignement, aux diplômes,
aux subsides, aux traitements, aux normes de population scolaire:

3" la coopération entre les communautés culturelles ainsi que la coopé-
ration culturelle internationale;

4" l'emploi des langues dans les régions umlingues conformément à
l'article 23.

Une 101 adoptée à la majorité prévue ail § 1", 3' alinéa, arrête les
matières culturelles visées au t" ainsi que les formes de coopération
visées au 3" du présent paragraphe.

§ 3. - Les décrets ont force de loi respectivement dans la région de
langue française et dans la région de langue néerlandaise, ainsi qu'à
l'égard des institutions établies dans la région bilingue de Bruxelles-
Capitale. qui, en raison de leurs activités, doivent être consldêrêcs
comme appartenant exclusivement à l'une ou à l'autre communauté
culturelle.

§ i. - Le droit d'initiative appartient au Roi et aux membres des
conseils culturels.

Les articles 67, 69 et 129 sont applicables aux décrets.

§ 5. - La loi fixe le crédit global qui est mis à la disposition de
chaque conseil culturel qui en règle l'affectation PlIl' décret.

Ce crédit est établi en fonction de critères oblectifs fixés par la loi.
Des dotations égales sont établies dans les matlèees qui, par leur nature,
ne se prêtent pas à des critères objectifs.

La loi détermine, en fonction des mêmes règles. la quotité de ce crédit
qui doit étre consacrée au développement de I'une et de l'autre culture
SUl' le territoire de Bruxelles-Capitale.

§ 6, - La loi arrête les mesures en vue de prévenir toute discri-
mination pour des raisons idéologiques et philosophiques.

§ 7. - La loi organise la procédure tendant il prévenir et à régler
les conflits entre la loi et le décret ainsi qn'entre les décrets.

(Sénat. 16.6-1970.)

Art. 59ter. - II y a un conseil culturel pour la communauté culturelle
allemande.

La loi détermine la composition du conseil. les modalités de présenta-
tion et d'élection de ses membres el le mode suivant lequel il exerce
ses attributions.

Elle lui confère la compétence de régler les matiêres culturenes qu'elle
désigne el arrête les formes de coopération avec les autres communautés
culturelles,

(Sénat. 16-6-1970.)

[ 18 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en viqueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

Art. 58 - Les fils du Roi ou, à leur défaut, les princes belges
de la branche de la famille royale appelée à régner, sont de droit séna-
teurs à l'âge de 18 ans, Ils n'ont voix délibérative qu'à l'âge de 25 ans.

Art. 59. - Toute assemblée du Sénat qui serail tenue hors du
temps de la session de la Chambre des Représentants est nulle de
plein droit.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbeqrip van de van kracht geworden wijzigingen (deze zijn
curste] B"drukt).

Art. 58. - De zonen van de Koning, of, indien er qecn zijn, de
Belgische prinsen van de tot regeren gerechtigde tak van het koninklijk
stamhuis, ztjn van rechtswege senator op de leeftijd van 18 jaar, Zij
zijn eerst stemqerechtlqd op de leeftijd van 25 jaar.

Art. 59. - Elke vergadering van de Senaat die rnocht worden
gehouden butten de zitting van de Kamer van volksverteqenwoordiqers,
is van rechtswege nietig.

[ 19 ] 10 (1968) N. 1I2Q

TEKSTEN AANGENOMEN
of door de Kamer V3n Volksverteqenwoordtqers (cursief gedrukt)

of door de Senaat (in vetles gedrukt).

Afdeling nr. - De Cultuurraden.

Art. 59bis, § 1. - Er is een cultuurraad vooe de Nederlandse cul-
tuurgemeenschap en een cultuurraad voor de Franse cultuurgemeen-
schap.

Om lid te :l:ijn van de Nederlandse of de Franse cultuurraad moet
men deel uitmaken van de Nederlandse of de Franse taalgroep van een
der Wetgevende Kamers.

Een wet aangenomen met de mecrdcrheid van de stemmen in elke
taalgroep van elke Kamer, op vooewaarde dat de meerderheid van de
Ieden van elke taalgroep aanwezig is en voor zover het totaal van de
ja-stemmen uitgebracht in beide taalgroepen de tweederde van de uit~
gebrachte stemmen bereikt, bepaalt de samenstelling van de raden en
de wiize waarop zi] bun bevoegdheld ultoefenen, onder meer met i1Iacht-
neming van de arrikelen 33, 37, 3B, 39, iO, il, i2, 43, H, 59, 70 en B8.

§ 2. - De cultuurraden r"gelen, ieder wat hem betreft, bij dccreet I

10 de culturele aangelegenheden;
2' het onderwiis, met uitsluiting van wat betrekking heeft op de:

schoolvrede, de leerplicht, de onderwijsstructuren, de diploma's, de:
toelagen. de wedden, de schoolbevolklnqsnormear

3" de samenwerking tussen de cultuurgemeenschappen alsook de inter-
nationale culturel" samenwerking;

i" bet gebruik van de talen in de eentalige gebieden overeenkomstig
het bepaalde in artikel 23.

Een wet aangenomen met de in § l, 3'0 Iid, bepaalde meerderheid
stelt de in het IOvermelde culturele aangeleqenheden alsook de in het
3" van deze paragraaf vermelde vormen van samenwerking vast.

§ 3. - De decreten hebbcn kracht van wet respectievelijk in bet
Nederlands taalgebied en in het Frans taalgebied, alsmede ten aanzien
van de instellingen gevestigd in het tweetalig gebied Brussel-Hoofdstad
die, wegens hun actlviteitcn, moeten worden beschouwd als uitsluitend
behorend tot de ene of de andere culruueqemcenschap,

§ i. - Het recht van initiatief behoort aan de Koning en aan de
leden van de cultuurraden,

De artikelen 67, 69 en 129 :l:ijn toepasselijk op de decreten,

§ 5. - De wet bepaalt het globaal krediet dat ter beschikking van
elke cultuurraad wordt gesteld. die de bestemming ervan bij decreet
regelt.

Dit krediet wordt vastgesteld volgens objectieve criteria bij de wet
bepaald, Voor materies, die zfch door hun aard niet lenen tm het vast-
srellea van objectieve criteria, worden gelijke dotaties ingevoerd

De wet stelt, op grond van deselfde regelen. het g"deelte van dit
kredlet vast, dat moet wotden besteed aan de ontplooiing van de twee
culturen op het grondgebied van Brussel-Hoofdstad,

§ 6. - De wel stelt de regelen vast ten einde elke discriminatie om
ideologische en filosofische redenen te voorkomen.

§ 7. - De wet stelt de procedure in om de conflicten tussen de wet
en her decreet alsook tussen de decreten te voorkomen en te reqelen,

(Senaat. 16-6-1970.)

Art. 59ter. - Er is een cultuurraad voor de Duitse cultuurgemee:n-
schap.

De wet bepaalt de samenstelling van de raad, de modaliteiten beërel-
fende de voordracht en de vel'kiezing van .zijn leden en de wijze waarop
hij :l:ijnbevoeqdheden uitoefent.

Zij verleent hem de bevoegdheid de culturele aangelegenheden te
regelen di" zij aanwijst en bepaalt de vormen van samenwerking met
de andere cultuurgemeenschappen.

(Senaat. 16-6-1970.)
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TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modificatlons entrées en vigueur (celles-cl sont imprimées
en italiques).

CHAPITRE II.

DU ROI ET DE SES MINISTRES.

Section I, - Du Roi,

Art. 60. - Les pouvoirs constitutionnels du Roi sont héréditaires dans
la descendance directe, naturelle et légitime de S, M. Léopold-Georges-
Chrétien-Frédéric de Saxe-Cobourg. de mâle en mâle. par ordre de
prlmoqéniture et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descen-
dance.

Sera déchu de ses droits à la couronne le prince qui se serait marié
gans le consentement du Roi ou de ceux qui. à son défaut, exercent
ses pouvoirs dans les cas prévus par la Constitution.

Toutefois. il pourra être relevé de cette déchéance par le Roi ou par
ceux qui. à son défaut, exercent ses pouvoirs dans les cas prévus par
la Constitution, et ce moyennant J'assentiment des deux Chambres,

Art. 61. - A défaut de descendance masculine de S. M. Léopold-
Georqes-Chrétten-Frédêrlc de Saxe-Cobourg, le Roi pourra nommer
son successeur. avec l'assentiment des Chambres, émis de la manière
prescrite par l'article suivant,

S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode cl-dessus, le
trône sera vacant,

Art. 62. - Le Roi ne peut être en même temps chef d'un autre Etat,
sans l'assentiment des deux Chambres,

Aucune des deux Chambres ne peut délibérer sur cet objet, si deux
tiers au moins des membres qui la composent ne sont présents. et la
résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle réunit au moins les deux tiers
des suffrages.

Art. 63. '- La personne du Roi est Inviolable; ses ministres sont
responsables.

Art. &I. - Aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet, s'il n'est contre-
signé par un ministre, qui, par cela seul. s'en rend responsable.

Àrt. 65. - Le Roi nomme et révoque ses ministres.

Art. 66. - 11 confère les grades dans l'armée.
Il nomme aux emplois d'administration générale et de relation exté-

rleure, sauf les exceptions ëtablles par les lois.

Il ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la disposition expresse
d'une loi.

Art. 67. _ Il fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exé-
cution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes.
ni dispenser de leur exécution.

Art. 68. - Le Roi commande les forces de terre et de mer, déclare
la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce. Il en donne
connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Etat
le permettent, en y joignant tes communications convenables.

Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever l'Etat ou lier
Individuellement des Belges, n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assenti-
ment des Chambres.

Nulle cession, nul échange. nulle adjonction de territoire ne peut
avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas, Jes articles secrets
d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents.

Arl. 69. - Le Roi sanctionne et promulgue les lois.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbeqrlp van de van kracht ~worden wijzigingen (deze zijn
cursief gedrukt).

HOOFDSTUK II.

DE KONlNG EN DE MINISTERS.

Eerste afdeling. - De Koning.

Art. 60. - De grondwettelijke macht van de Koning gaat bij err-
opvolging over op de natuurlijke en wettlqe nakomellnqschap, tn de
rechte lijn. van Z. M. Leopold Joris Christiaan Frederik van Saksen-
Coburq, van man op man. volgens eerstqeboorterecht en met altljddu-
rende ultsluttlnq van de vrouwen en van hun nakomelingschap.

De prins die huwt zonder toestemming van de Konïnq of van hen
die. bi] gebreke van de Koning, zijn macht ultoefenen in de bij de
Grondwet bepaalde qevallen, verliest zijn recht op de kroon.

Hij kan echter in zijn recht worden hersteld door de Koning of door
hen die. bij gebreke van de Koning. zijn macht uttoefenen in de bi] de
Grondwet bepaalde qevallen, doch alleen met instemming van beide
Kamèrs,

Art. 61. - Bij gebreke van mannelijke nakomelingschap van Z. M.
Leopold Joris Christlaan Frederik van Saksen-Coburq, kan de Koning
zijn opvolger benoemen, mits de Karners daarmee instemmen op- de
wijze als in het volgend artikel is voorqeschreven.

Indien geen opvolger op deze wijze is benoemd, is de troon onbezet.

Art. 62. - De Koning kan niet tegelijk hoofd van een andere Staat
zijn zonder instemming van beide Kamers.

Geen van beide Kamers kan hierover beraadslaqen, wanneer nier
ten rnlnste twee derden van haar leden tegenwoordig zijn, en het besluit
ls alleen dan aanqenomen, indien het ten mlnste twee derden van de
uitqebrachte stemmen heeft verkreqen,

Art. 63. - De persoon des Konings is onschendbaar; zijn ministers
zijn verantwoordelijk.

Art. M. _ Geen akte van de Koning kan gevolg hebben, wanneer
zij niet rnedeondertekend is door cen mlnister, die daardoor alleen reeds,
ervoor verantwoordelijk wordt.

Art. 65. _ De Koning henoemt en ontslaat zijn ministers.

Art. 66. - HIJ verleent de graden in het leger.
Hl] benoemt de ambtenaren bi] het algemeen bestuur en bij de butten-

landse betrekkingen. behoudens de door de wetten gestelde uitzon-
derinqen.

Andere ambtenaren benoemt hl] alleen krachtens een uitdrukkelijke
wetsbepaling.

Art. 67. _ Hij maakt de verordeningen en neernt de besluiten die
voor de uitvoering van de wetten nodig zijn. zonder ooit de wetten zelf
te mogen schorscn of vrijstelling van hun uitvoering te mogen verlenen,

Art, 68. - De Koning voert het bevelover land- en zeernacht, Ver-
klaart de oorlog. sluit de vredesverdraqen, de verdragen van bondqe-
nootschap en de handelsverdraqen, Hij geeft daarvan kennis aan de
Kamers. zodra het belang en de veiligheid van de Staat het toelaten,
onder toevoeging van de passende rnededelinqen.

De handelsverdraqen en de verdragen die de Staat zouden kunnen
bezwaren of Belgen persoonlljk zouden kunnen binden. hebben eerst
gevolg nadat zij de instemmlnq van de Kamers hebben verkreqen,

Geen afstand. geen ruillnq, geen toevoeqlnq van grondgebied kan
plaats hebben dan krachtens een wet. In geen geval kunnen de geheime
artikelen van een verdrag de openbare artikelen teniet doen,

Art. 69. - De Koning bekracbtigt de wetten en kondigt ze af.
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TEXTES ADOPTES TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) salt par
le Sénat (impression en grasses).

y compris les modlftcatlons entrées en vigueur (celles-cl sont imprimées
et! italiques),

Art. 70. - Les Chambres se réunissent de plein droit, chaque année,
le deuxième mardi d'octobre, à moins qu'elles n'aient été réunies antë-
rieurement par le Roi.

(Moniteur belge, 23-7.1969,)
Les Chambres doivent rester réunies chaque année au moins quarante

jours,
Le Roi prononce la clôture de la session.
Le Roi a le droit de convoquer extraordinairement les Chambres,

Art. 71. - Le Roi a le droit de dissoudre les Chambres, soit slmul-
tanëment, soit séparément. L'acte de dissolution contient convocation
des électeurs dans les quarante jours, et des Chambres dans les deux
mols,

Art. 72. - Le Roi peut ajourner les Chambres. Toutefois, l'ajourne.
ment ne peut excéder le terme d'un mols, ni être renouvelé dans la
même session, sans l'assentiment des Chambres.

Art. 73, - Il a le droit de remettre ou de réduire les peines pronon-
cées par les juges. sauf ce qui est statué relativement aux ministres,

Art. 74. - Il a le droit de battre monnaie, en exécution de la lol,

Art. 75. - Il a le droit de conférer des titres de noblesse. sans pou-
voir jamais y attacher aucun privilège,

Art, 76. - Il confère les ordres militaires, en observant à cet égard.
ce que la loi prescrit.

Art. 77. ~ La lol fixe la liste civile pour la durée de chaque règne.

Art. 78. - Le Roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent
formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu
de la Constitution même,

Art. 79. - A la mort du Roi, les Chambres s'assemblent sans con-
vocation. au plus tard le dixième jour après celui du décès, Si les
Chambres ont été dissoutes antérieurement, et que la convocation ait
été faite, dans l'acte de dissolution, pour une époque postérieure au
dixième Jour, les anciennes Chambres reprennent leurs fonctions, jus-
qu'à la réunion de celles qui doivent les remplacer,

S'il n'y a qu'une Chambre dissoute, on suit la même règle à l'égard
de cette Chambre.

A dater de la mort du Roi et Jusqu'à la prestation du serment de
son successeur au trône ou du régent. les pouvoirs constitutionnels du
Roi sont exercés. au nom du peuple belge, par les ministres réunis en
conseil, et sous leur responsabilité,

Art. 80. - Le Roi est majeur à l'âge de dix-huit ans accomplis,

Il ne prend possession du trône qu'après avoir solennellement prêté.
dans le sein des Chambres réunies, le serment suivant:

ol' Je jure d'observer la Constitution et les lois du Peuple belge.
» de maintenir I'indépendance nationale et l'intégrité du territoire. »

Art, 81. - Si, à la mort du Roi, son successeur est mineur, les deux
Chambres sc réunissent en une seule assemblée, à l'effet de pourvoir
à la régence et à la tutelle.

Art. 82. - Si le Roi ge trouve dans I'lmposstblllté de régner, les
ministres, après avoir fait constater cette impossibilité, convoquent lrnmé-
diatement les Chambres. Il est pourvu à la tutelle et à la régence par
les Chambres réunies.
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met inbeqrlp van de van kracht geworden wijzigingen (deze zijn
cursie] gl!drukt).

Art. 10. - De Karners komen van rechtsweqe bijeen ieder [aar, de
tweede dinsdag IJlJn oktober, behalve wanneer zi] door de Koning reeds
voordlen zljn blleeriqeroepen.

(Belqlsch Staatsblad, 23-7-1969.)
De Karners moeten Ieder [aar ten mlnste veertig dagen in zitting

blijven.
De zitting wordt door de Koning qesloten.
De Koning heeft het recht de Kamers in buitengewone zitting bijeen

te roepen,

Art. 71. - De Koning heeft het recht de Kamers tegelijk of afzon-
derlljk te ontblnden, Het ontblndlnqsbeslult bevat oproeping van de
kiezcrs binnen veertig dagen en bijeenroeping van de Kamers binnen
twee maanden.

Art. 72. - De Koning kan de Kamers verdagen. Evenwel mag de
verdaqlnq, zonder instemming van de Kamers, de termijn van een maand
niet overschrijden, noch gedurende eenzelfde zitting worden herhaald,

Art. 73. - Hl] heeft het recht de door de rechters uitgesproken
straffen kwijt te schelden of te verminderen, behoudens hetgeen ten
aanzien van de mlnlsters is bepaald.

Art. 7+. - Hij heeft het recht munt te slaan, ter uitvoering van de
wet,

Art. 7J. - Hij heeft het recht adeldom te verlenen, zonder ooit enig
voorrecht daaraan te mogen verblndeu,

Art. 76. - Hij verleent de militaire orden, met inachtneming van
wat de wet daaromtrent voorschrijft.

Art. 77. - De civlele lijst wordt door de wet vastgesteld voor de
duur van de reqerinq van elke Koning.

Art. 78. - De Koning heeft geen andere macht dan die welke de
Grondwet en de bijzondere wetten, krachtens de Grondwet zelf uitqe-
vaardiqd, hem uitdrukkelijk toekennen.

Art. 79. - Bt] overlljden van de Koning komen de Karners zonder
bijeenroeping sarnen, uiterlijk de tiende dag na die van het overltjden.
Indien de Kamers tevoren ontbonden zijn en het ontbindingsbesluit
biieenroepinq bevat legen een later tijdstip dan de tiende daq, treden
de oude Kamers opnieuw in Iunctte, totdat de Karners die hun plaats
moeten Innemen, hljeenkornen.

Is slechts één Kamer ontbonden, dan wordt ten aanzien van die
Kamer op gelijke wijze Qehandeld.

Te rekenen van het overlüden van de Koning en tot de eedaflegging
van ztjn troonopvclqer of van de Regent. wordt de grondwettelijke
macht van de Koning in naarn van het Belgische volk uitgeoefend door
de in raad vereniqde minlsters en onder hun verantwoordelljkheld,

Art. 80. - De Koning is meerderjariq op de volle leeftijd van acht-
tien [aar,

HIJ neemt eerst bezit van de troon nadat hi], in een vergadering der
verenigde Karners, de volqende eed plechtig heeft afgelegd:

« Ik zweer dat ik de Grondwet en de wctten van het Belgische volk
zal naleven, 's Lands onafhankelljkheid handhaven en het grondgebied
ongeschonden bewaren, »

Art. 81. - Indien. bi] overlijden van de Koning, zijn opvolger min-
derjarig ls, komen beide Kamers in verenigde vergadering bijeen, ten
einde in het regentschap en in de voogdij te voorzien.

Art. 82. - Indien de Koning in de onmogelijkheid verkeert te reqe-
ren, roepen de ministers, na deze omnogelîjkheid te hebben laten vast-
stellen, de Kamers dadelijk bijeen, Door de verenigde Kamers wordt
in de voogdij en in het regentschap voorzten,
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Art. 84 - Aucune revision de la Constitution ne peut être engagée ou
poursuivie dans les quatre premières années d'une régence. Cette inter-
diction s'applique il toute la durée de celle-ci en ce qui concerne les
pouvoirs constitutionnels du Roi ainsi que les articles 60 il 64 et 80 à 85.

(Sénat. 19-6-1969.)

Art. 86bls. - Le premier Ministre éventuellement exceptê, le Conseil
des Ministres coœpte autant de ministres d'eapresslon &ançalse que
d'expression néerlandaise.

(Sénat. 28-5-1970.)

Section lU. - Des Secrétairl':s d'Eeae,

Art. 91bis. - Le Roi nomme et révoque les secrétaires d'Etat.
Ceux-ci sont membees du Gouvernement. Ils ne font pas partie

du Conseil des Ministres. Ils sont adjoints il un ministre.
Le Roi détermine leurs atmwtions et les limites dans lesquelles ils

peuvent recevoir le contreseing.
Les dispositions constitutionnelles qui concernent les ministres leur

sont applicables, à l'exception des articles 79, troisième alinéa, 82 et
86bi~.

(Sénat, 28-5-1970.)
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TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

Art. 83. - La régence ne peut être conférée qu'à une seule personne,

Le régent n'entre en fonctions qu'après avoir prêté le serment prescrit
par l'article 80.

Art. 84. - Aucun changement à la Constitution ne peut être tait
pendant une régence.

Art. 85. - En cas de vacance du trône les Chambres, délibérant en
commun. pourvoient provisoirement à la régence. jusqu'à la réunion
des Chambres intéqralement renouvelées; cette réunion a lieu au plus
tard dans les deux mois. Les Chambres nouvelles. délibérant en
commun. pourvoient définitivement à la vacance.

Section ß. - Des Ministres.

Art. 86. - Nul ne peut être ministre s'Il D'est Belge de natssance:
ou s'Il n'a reçu la grande naturalisation.

Art. 87. - Aucun membre de la famille royale ne peut être ministre.

Art. 88. - Les ministres n'ont voix délibérative dans l'une ou l'autre
Chambre que quand Ils en sont membres.

Ils ont leur entrée dans chacune des Chambres, et doivent être
entendus quand ils le demandent.

Les Chambres peuvent requérir la présence des ministres.

Art. 8~. - En aucun cas. l'ordre verbal ou écrit du Roi ne peut
soustraire un ministre à la responsabilité.

Art. 90. - La Chambre des Représentants a le droit d'accuser les
ministres et de les traduire devant la Cour de cassation, qui seule a Je
droit de les juger, chambres réunies. sauf ce qui sera statué par la lot,
quant à l'exercice de l'action civile par la partie lésée et aux crimes et
délits que des ministres auraient commis hors l'exercice de leurs fonc-
tions.

Une lol déterminera les cas de responsabilité. les peines à infliger
aux ministres et le mode de procéder contre eux. soit Sur l'accusation
admise par la Chambre des Représentants. soit sur la poursuite des
parties lésées.

Art. 91. - Le Roi ne peut faire grâce "U ministre condamné par la
Cour de cassation. que SUI' la demande de l'une des deux Chambres.
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met inbegrip van de van kracht qeworde n wijziqinqen (deze zijn
cI/rsief gedrukt),

Art. 83. _. Het regentschap mag slechts aan éën persoon worden
opgedragen.

De Regent treedr ecrst in functie nadat hi] de bij artikel 80 voor-
qeschreven eed heeft afgelegd,

Art. 84. - Gcdurende ecn regentschap kan geen verandermq In de
Grondwet worden aanqebracht,

Art. 85. - Inqeval dl" troon onbezct is, voorz ien de Karners, sarnen
beraadslaqend. voorlopig in het reqentschap totdat de geheel ver-
nleuwde Kamers bljeenkomen: deze bljeenkomst hceft plaats utterlljk
binnen twee rnaanden. De nleuwe Kamers, sarnen beraadslaqend, voor-
zlen voorqoed in het bezetten van de troon,

Afdeling Il. - De Ministers.

Art. 86. - Nlemand kan minister zijn dan indien hij Belg Is door
geboorte of grote naturallsatle heeft verkreqen.

Art. 87. - Geen lid van de koninklijke Farnllle kan minister zijn.

Art. 88. - De minlsters zijn in de ene of in de andere Karner alleen
dan sternqerechtlqd, indien zl] er Bd van zijn.

Zij hebben zilling in elke Karner en het woord moet hun worden
verleend wanneer zt] het vragen.

De Kamers kunnen de aanwezlqhetd van de rnlnisters vorderen,

Art. 89. - In geen geval kan een mondeling of schrlftelijk bevel
van de Koning een minister van zijn verantwoordelljkheld ontheffen,

Art. 90. - De Kamer van volksvertegenwoordigers heeft het recht
minlsters in beschuldiging te stellen en hen te brenqen voor het Hof
van Cassa lie; dit alleen is bevoegd om hen te herechten, in verenigde
kamers, behoudens hetgeen de wet zal bepalen betreffende het instellen
van de burgerlijke rechtsvorderinç door de benadeelde parti] en hetref-
fende mlsdaden en wanbedrijven die door rninisters butten de uitoefening
van hun ambt mochten zijn qepleeqd.

Een wet zal bepalen in welke qevallen de rninisters vernntwoordelljk
zijn, welke straffen hun worden opgelegd en op welke wijze teqen hen
in rechte wordt opqetreden, zowel bij inbeschuldigingstelling door de
Kamer van volksvertegenwoordigers als bij vervolging door de
benadeelde partijen,

Art. 91. - De Koning kan aan een door het Hof van Cassatie ver>
oordeelde rninister geen genade verlenen dan op verzoek van een van
beide Kamers,
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Art. M. - Gedurende de eerste vier jaar van een regentl!lCbap mag
geell herziening van de Grondwet worden ingeleid of vooetgezet, Dit
verbod geldt voor de ganse duur van een regentschap wat betreft de
grondwettelijke macht van de Koning en de herziening van de artike-
len 60 tot 64 en 80 tot 85.

(Senaat. 19·6-1969.)

Art. /l6bis. - De eerste Minister eventueel uitgezonderd, telt de Micls.
terraad evenveel Nederlan.dstalige als Franstalige mlIIisters.

(Senaat. 28-5-1970.)

Afdeling nI. - De StaatssecretadSS"D.o

Art. 91bis. - De Koning benoemt en ontslaat de staatssecretarissen.
Ze :djn lid van de Regering. Zij malten geen deel uit van de MlnJster-

raad. Zij worden toegevoeçd aan een minister.
De Koning bepaalt hUD bevoegdheid en de perken waarbinnen zij het

recht van medeondertekening kunnli:n krijgen.
De grondwettelijke bepalingen betreffende de ministers zijn op hen

toepasselijk, met uitzondering van de artikelen 79, derde lid, 82 en 86bis.

(Senaat, 28·5.1970.)
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impl'cssion en ilalique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

'Disposition il rcvlser.]

Art. 96. - Les audiences des tribunaux sont publiques.
Le juge peut prononcer le huis dos pnt un jugement q!lElnd la publi-

cité est dangereuse pour l'ordre. les bonnes mœurs, les intérêts des
mineurs ou la protection légitime de la vie privée,

En matière de délits politiques et de presse, le huis clos ne peut
étre prononcé qu',. l'unanimité.

(Amendé par la Chambre. 28-5-1970.)

[Disposition à reviscr.]

[ 26 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en viqueur (celles-ci sont imprimées
CTI iteltques'[,

CHAPITRE III.

DU POUVOIR JUDICIAIRE.

Art. 92. -' Les contestations qui ont pour objet des droits civils
sont exclusivement du ressort des trtbunaux.

Art. 93. - Les contestations qui ont pour objet des droits politiques
sont du ressort des tribunaux. sauf les exceptions établies par la loi.

Art, 94, ~ Nul tribunal. nulle juridiction contentieuse ne peut être
établi qu'en vertu d'une loi. Il ne peut être créé de commissions ni de
tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit.

Art. 95. - Il Y a ponr toute la Belgique une Cour de cassation.
Cette cour ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement

des ministres.

Art, 96, ~ Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que
cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les mœurs: et, dans
ce cas. le tribunal le déclare par un jugement.

En matière de délits politiques et de presse, le huis clos ne peut
être prononcé qu'à l'unanimité.

Art. 97. - Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience
publique (I).

Art. 9S. ~ Le jury est établi en toutes matières criminelles et pour
délits politiques et de la presse.

Art. 99. - Les juges de paix et les juges des tribunaux sont directe-
ment nommés par le Roi.

Les conseillers des Cours d'appel et les présidents et vice-présidents
des tribunaux de première instance de leur ressort sont nommés par
le Roi. sur deux listes doubles. présentées rune par ces cours, l'autre
par les conseils provinciaux.

Les conseillers de la CoU!' de cassation sont nommés par le Roi,
sur deux listes doubles. présentées rune par le Sénat, l'autre par la
Cour de cassation.

Dans ces deux cas, les candidats portés sur une liste peuvent égaIe-
ment être portés sur l'autre.

Toutes les présentations sont rendues publiques. au moins quinze
jours avant la nomination.

Les cours choisissent dans leur sein leurs présidents et vice-présidents.

Art. 100. - Les juges sont nommés à vie.
Aucun juge ne peut être privé de sa place ni suspendu que pal' ur-

jugement.
Le déplacement d'un juge ne peut avoir lieu que par une nomination

nouvelle et de son consentement.

Art. 101. ~ Le Roi nomme et révoque les officiers du ministère
public près des cours et des tribunaux.

Art. 102. ~ Les traitements des membres de l'ordre judiciaire sont
fixés par la loi.

(1) Cette disposition soumire à révision est restée inchangée.
(Sénat. 24-3-1970. Chambre, 27~5-1970.)



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbegrip van de van kracht g~worden wijzigingen (deze ziJn
cursief gedrukt),

HOOFDSTUK III.

DE RECHTERLIJKE MACHT.

Arl. 92. - Geschtllen over burqerlijke rechten behoren bij uitslui-
ting lot de bevoeqdheld van de rechtbanken,

Art. 93. - Geschillen over politieke rechten behoren tot de bevoeqd-
heid van de rechtbanken, behoudens de bij de wet gestelde uttzcnderin-
gen,

Art. 94. - Geen rechtbank, geen met eigenlijke rechtspraak belast
orgaan kan worden inqesteld dan krachtens een wet, Geen butten-
gewone rechtbanken of commissies kunnen, onder welke benaming ook,
In het leven worden geroepen.

Art. 95. - Er bestaat voor geheel België een Hof van Cassatle,
Dit Hof treedt niet in de beoordeling van de zaken zelf, behalve

bij het berechten van ministers.

Art. 96. - De terechtzittinqen van de rcchtbanken zijn openbaar,
tenzi] de openbaarheid gevaar oplevert voor de orde of de goede zedcn:
in dit qeval wordt zulks door de rechtbank bij vonnis verklaard,

Inzake politieke misdrijven en drukpersmisdrijven kan het sluiten
der deuren niet dan met algemene stemmen worden ultqcsproken.

Art. 97. - Elk vonnis is met redenen omkleed. Het wordt in openbare
terechtzitting ultqesproken. (1)

Art. 98. - De jury wordt ingesteld voor alle criminele z.aken, als-
mede voor politieke misdrijven en drukpersmisdrijven.

Art. 99. - De vrederechters en de rechters in de rechtbanken wor-
den rechtstreeks door de Koning benoernd.

De raadsheren in de hoven van beroep en de voorzttters en onder-
voorzltters der rechtbanken van eerste aanleq binnen hun rechts-
gebied worden door de Koning benoemd uit twee lijsten van twee
kandidaten, de ene door die hoven, de andere door de provlncleraden
voorqeleqd,

De raadsheren In het Hof van Cassatie worden door de Koning
benoemd ult twee ltjsten van twee kandidaten, de ene door de Senaat.
de andere door het Hof van Cassatte voorgelegd.

In beide gevallen moqen de op ëën lljst voorqedraqen kandidaten
ook op de andere worden voorqedraqen,

Alle voordrachten worden openbaar gemaakt ten mlnste vllftlen
dagen voor de benoeminq.

De hoven klezen ult hun leden, hun voorzitters en ondervoorzitters.

Art. 100. - De rechters worden voor het leven benoemd.
Geen rechter kan uil zijn ambt worden ontzet of worden qeschorst

dan door een vonnis.
De overplaatsing van een rechter kan nlet geschieden dan door

een nieuwe benoeminq en met zljn toestemminq,

Art. 101. _ De Koning benoemt en ontslaat de ambtenaren van
het openbaar ministerie bl] de hoven en rechtbanken.

Art. 102. - De wedden van de leden der rechterlijke orde worden
door de wet vastgesteld.

(1) Deze ter herzienlnq voorgelegde bepaling bleef ongewijzigd.
(Senaat. 24-3-1970. Kamer, 27.5.1970.)

[ 27 ] 10 (1968) N. 1/2°

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksvertegenwoordtqers tcursie] gedrukt)
of door de Senaat (în vetjes gedrukt).

[Bepaling die dient te worden herzien.]

Att. 96. - De terechizittinqen van de rechibanken ziin openbenr,
De rechtet: kan bi] vonnis de behandelinç met qesloten deuren

bevelen, wanneer de openbaerheid. gevaar opleveti voor de orde, de
goede zeden, de belangen van minderieriqen of de rechtmatlge bescher-
ming van het privé-leoen.

Inzeke politieke misdriiven en dtukpersmisdriiven kan het slulten der
deuren niet den met algemene sienunen uiorden uitqesproken.

(Gewljziqd door de Karners, 28-5.1970.)

[Bepaling die dient te worden herzten.]
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

[Art, lü7bis, - Insertion d'une disposition relative aux conflits
entre les dispositions du droit interne, légales Otl réglementaires, et
celles du dr-oit international ou du droit communautalre.]

[CHAPITRE ][Ibis.

Insertion de dispositions relatives aux juridictions administratives
et au conseil d'état.]

CHAPITRE lIlter.

DES INSTITUTIONS REGIONALES.

Art. 107quater. - La Belgique comprend trois régions ~ la région wal-
lonne. la région flamande et la tiglon bruxetloise.

La loi attribue aux organes régionaux qu'elle crée et qui sont compo-
S~5 de mandataires élus, la compétence de régler les matières qu'elle
détermine à l'exception de celles visées aux articles 23 et 59bis. dans le
ressort et selon le mode qu'eUe établit.

Cette loi doit être adoptée à la majorité des su1frages dans chaque
groupe linguistique de chacune des Chambres, à la condition que la ma-
joritê des membres de chaque grou~ se trouve réunie et pour autant que

1 28 1

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en Italiques).

Arl. 103, - Aucun jugc ne peut accepter du gouvernement des
fonctions salarlées, à moins qu'il ne les exerce gratuitement et sauf les
cas d'incompatibilité déterminés par la loi.

Art. lOi. ~ Il y a cinq cours äappel en Belgique:

1" celle de Bruxelles, dont le ressort comprend la province de Bm-
bont,

2' celle de Gand, dont le ressore comprend les provinces de Flan"
dre occidentale et de Flandre orientale:

3' celle d'Anvers dont le ressort comprend les provinces d'Anuers
et de Limbourg:

4' celle de Lièçe, dont le ressort comprend les provinces de Liège, de
Namur et de Luxembourg:

5" celle de Mons. dOllt le ressort comprend Ta province de Hainaut.

Disposition trllJl5Îtoire.

Une Toi déterminera la date d'entrée en vigueur de l'article 104 et
réglera son exécution. Le proie: de loi devra être déposé Sltr le bu-
reml des Chombres législatives dans les deux ans qui suivront la
promulgation du présent article.

Le texte actuel l'estera d'application jusqu'au moment de l'entrée en
vigueur de ladite loi,

(Moniteur belqe, 1-7-1970.)

Art. 105. - Des lois partlcullères règlent l'organisation des tribunaux
militaires, leurs attributions, les droits et obligations des membres de
ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions,

II y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par la loi.
Elle rég le leur organisation, leurs attributions. le mode de nomination
de leurs membres, et la durée des fonctions de ces derniers.

La loi règle 8tlSsi rorqenisation des juridictions du treveil, leurs
attributions. le mode de nomination de leurs membres et la durée des
[onctions de ces derniers,

{Moniteur belge. 5-5-1970.)

Arl. 106. - La Cour de cassation prononce sur les conflits d'attrt-
butions, d'après le mode réglé par la loi.

Arl. 107. - Les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés el
règlements généraux, provinciaux et locaux, qu'autant qu'ils seront
conformes aux lois.



INTEGR.I\LE TEKST V AN DE GRONDWET.

Illet tnbeqrip van de van kracht qewordcn wijzigingen (deze zijn
cursie] gedrukt).

À~t, 103. - Geen rechter mag van de reqerlnq bezoldigde ambten
aanvaarden. tenzt] hij die onbezoldiqd uitoefent en behoudens de
qevallen van onverenîqbaarheid bij de wet bepaald.

Art. t04. - Er zijn in BelyU: vii} hoven van beroep :

l' dat van Brussel, waarvan he! rechisqebied de provincie Brabant
onwat;

2" dat van Gent, waarvan het rechisqebied de prooincies Oost-
Vleandeeen en West-Vlaanderen omvut:

3" de: van Antwerpen, waar(Jan het rechtsqebied de provincies Ant-
werpen en Limburg omvat;

4' dat van Luik, waarvan het rechtspebied de provincies Luik, Namen
en Luxemburg omoet:

5" dRt van Bergen, WaarlJlln hei rechtsqebied de provincie Hene-
gouwen omvat.

Overgangsbepaling.

Een wet bepeeli de dag waarop ertike! 104 in werking treedt en re-
gelt zijn uitvoerinq, Zij moet binnen twee jaar na de afkondiging /Jan
het ertike! bi] de Wetgevende Kamers aanhangig worden qemeekt,

Tot de inwerkingtreding (Jan die tuet blijft de voriçe tekst in voeçe,

(Belqisch Staa tsblad 1-7-1970.)

Art. 105. ~ De inrichting van de militaire rechtbanken, hun
bevoeqdheld, de rechten en verpllchtlnqen van de leden van deze
rechtbanken, alsmede de duur van hun ambt worden door bijzondere
wetten qereqeld,

Er zijn rechtbanken van koophandel in de plaatsen die de wet
aanwijst. Zij regelt hun lnrichtlnq, hun bevoeqdheld, alsmede de
wijze van benoerninq en de duur van het ambt van hun leden.

De wet reqelt eueneens de inrichting van de etbeidsçerechten, hun
bevoeqdheid, de wijze /Jan benoeminq en de duur va" hel smbt van
hun leden,

(Belqisch Staatsblad, 5-5-1970.)

Art. t06. - Hel Hof van Cassasie doet uitspraak over conflicten
van attributie, op de wijze bi] de wet geregeld.

Art. t07. - De hoven en rechtbanken passen de alqemene, provin-
ciale en plaatselljke beslutten en verordenlnqen alleen toe in zover
zij met de watten overeenstemmen.

l 29 I 10 (1968) N. 1/2"

TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Karner van Volksverteqcnwoordlqers (cllrsief gedrukt)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

[Art. I07bis. ~ Invoeging van een bepallnq betreffende de regeling
van conflicten tussen wettelijke of bestuursrechtelljke bepalingen van
intern recht en bepalinqen van internationaal recht of van gemeen-
schapsrecht. ]

[HOOFDSTIJK IlIbis.

Invoeging van bepalingen betreffende de adminlstratleve rechts-
colleqes en de Raud van State.]

HOOFDSTUK lIlter.

DE GEWESTELIJKE INSTELLINGEN.

Art. ·I07quater. - België omvat drie gewesten I het Vlaamse gewest.
het Waa1se gewest en het Brusselse gewest.

De wet draagt aan de gewestelijke organen welke zij O»richt en welke
samenqesteld zijn uit verkozen mandatarissen de bevoegdheid op om
de aangelegenheden te regelen welke zij aam!uldt met uitsluiting van die
bedoeld in de artikelen 23 en 59bis en dit binœn de omschrijving en op
de wijze die zij bepaalt.

Deze wet moet worden aangenomen met de meerderheid van de stem-
men in elke raalqroep van elke Kamer, op voorwaarde dat de meerderheid
van de leden van elke taalgroep aanweziq is en voor zover het totaal
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en itnlique} soit par
le Séna t (impression en grasses).

le total des votes positifs émis dans les deux groupes linguistiques iltteigne
les deux tiers des suHealles exprimés.

(Sénat. 18·6·1970.)

Art. 108bls. - La loi crée des agglomérations et des fédérations de
communes Sllr tout le territoire du Royaume. Elle détermine leur
organisation et leur compétence en consacrant rapplication des prin-
cipes énoncés li l' article 108.

Les limites des agglomérations et des fédérations de communes ne
peuvent ëtre changées ou rectifiées qu'en vertu d'une loi.

Plusieurs fédérations de communes peuvent s'entendre ou s'associer
entre elles ou avec une ou plusieurs agglomérations dans les conditions
e/ sllivant le mode li déterminer par la loi pour régler et gérer en
commun des objets qui relèvent de leur compétence. li n'est pas
permis li leurs conseils de délibérer en commun.

Les articles 107 et 129 s'appliquent aux arrêtés et règlements des
agglomérations e/ des fédérations de communes.

(Chambre. 28-5-1970.)

[ 30 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

CHAPITRE IV.

DES INSTITUTIONS PROVINCIALES ET COMMUNALES.

Art, lOS. - Les institutions provinciales et communales sont réglées
par la loi.

La loi consacre r application des principes suivants ;

1" l'élection directe des membres des conseils provinciaux et cornrnu-
naux:

2' r attribution aux conseils provinciaux et commuflaux de tout ce
qui est d'in/érét provincial et communal, sans préjudice de l'approbation
de leurs ac/es, dans les cas et suivant le mode que la loi détermine;

3' la décentralisation d'attributions vers les institutions provinciales
et communales;

4' la publicité des séances des conseils provinciaux et communaux
dam les limites établies par la loi;

5' la publicité des budgets et des comptes;

6' l'intervention de l'autorité de tutelle ou du pouvoir législatif.
pour empêcher que la loi ne sail violée OIL l'intérêt général blessé.

Plusieurs provinces ou plusieurs communes peuvent s'entendre
ou s'associer, dans les conditions et suivant le mode ij déterminer par
la loi. pour régler et gérer en commun des objets áintérêt provincial ou
communal. Toutefois. il ne peut être permis ij plusieurs conseils pro-
vinciaux ou li plusieurs conseils communau.~ de délibérer en commun.

(Moniteur belqe, 18-8-1970.)

Art. 109. - La rédaction des actes de l'état civil et la tenue des
registres sont exclusivement dans les attributions des autorités com-
munales.

TITRE IV.

DES FINANCES.

Art. 110. - Aucun impôt au profit de l'Etal fie peut être établi qlle
par une loi.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbegrip van de van kracht geworden wijzigingen (deze ztjn
cursiei gedrukt).

HOOFDSTUK IV.

DE PROVINCIALE EN GEMEENTELIJKE INSTELLINGEN.

Art. 108. - De provinciale en gemeentelijke instellinqen worden bij
de ioet geregeld,

De wet verzekert de toepassillg vaTI de volgende beqinselen :

l' de techtstreekse verkiezinq valt de leden (Jan de provinciereden
en de gemeenteraden;

2' de bevoeqâheid van de provinciereden en Viln de gemeenteraden
voor al/es Wilt vlln provinciaal en van qemeenielijk belenq is. behou-
dens goedkeuring van hun hendelinaen in de geval/en Cil op de uiijze
bi] de wet bepoeld:

]' de decenirellsetie van bevoeqdheden naar de provinciale en
gemeentelijke instellingen:

4' de openbnsrheid van de verooderinqen der provincieraden en
aemeennroden binnen de bij de wet oestetde qrenzen;

5' de openbeerheid van de beqrotinpen en van de rekeninqeru

6' het optrederi van de toezichthoudende overheid of van de icet-
gevende mechi om te beletten dat de wet wordt geschonden of he:
algemeen belang geschaad,

Verscheidene prooincies of verscheidene qemcenten moqen zich
met elkear verstaan of zich uetenigen, onder de voorwaarden en op
de wijze door de wet te bepelen, om zeken L'11rt prooincienl belang of
van gemeentelijk belang qemeenscheppeliik te reqelen en te beheren.
Eoernoel kan aan uerscheidene prouinciereden of aan verscheidene
qemeenteraden niet worden toeçesteen samen te bemedsleqen.

(Belgisch Staatsblad, 18-8-1970.)

Art. 109. - Het opmaken van de akten van de burqerlijke stand
en het houden van de registers behoren bi] uitsluiting tot de bevoeqd-
heid van de qemeentelijke overheld.

TITEL IV.

DE FIN ANCIEN.

Art. 110. - Geen belasting teri behoeve van de Stset kan ioorden
inqevoerd dan dooe een wet.
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JEKSTEN AANGENOMEN

of door de Karner van Volksvertegenwoordigers (cursief gedmk:t)
of door de Senaat (in vetjes gedrukt).

van de ja-stemmen in beide taalgroepen de tweederde van de uitgebrachte
stemmen bereikt.

(Semlat. 18-6-1970.)

Art. 1()Sbis. - De wet richt over het ganse gFondgebied van het
Rijk: agglomeraties en [ederaties van gemeenten op. Zij bepeelt: hun
inrichiing en hun beooeqdheid en verzekert daarbij de toepassing van
de beqinselen vermeld in sttikel 108.

In de qrenzen van de agglomeraties en van de [ederelies van ge-
meenten ken. qeen verandering of correcne worden eençebrech: dan
krechiens een wet.

Verscheidene [edersties van gemeenten mogen zich met elkeer of
met een of meer agglomeraties verstaan of zich vereniqen, onder de
voorureerdert en op de wijze door de tuet te bepelen, om zeken
die tot bun bevoeqdheid behoren gemeenschappelijk te reqelen en te
beheren. Het is hun reden niet toeqe stnen samen te beraadslagen.
De ertikelen 107 en 129 zijn toepasselitk op de besluiten en veror-

deninqen van de agglomeraties en van de federaties van qemeenten,
(Karner. 28-5-1970.)
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TEXTE..') ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en itnliqueï soit par
le Sénat (Impression cil grasses).

[Art. 115bls. - Insertion d'une disposition relative aux programmes
financiers s' étendant sur plusieurs annëes.]

[Le 2" al. de l'art 116 est soumis à revtston.]

[ 32 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-el sont imprimées
en italiques).

Aucune cherqe, aucune imposition ne peut être établie par la pro-
(,ince. par J'agglomération. par la fédération de communes et par la
commune que par une décision de leur conseil.

La loi détermine. releiioemeni aux impositions visées [ill deuxième
alinéa. les exceptions dont la nécessité est démon/rée.

(Moniteur belge, 18-8-1970.)

Art. 111, - Les impôts au profit de l'Etat sont votés annuellement.

Les lois qui les établissent n' ont de lorce que pour un an si elles
ne sont renouvelées.

Art. 112. - Il ne peut être éta bil de privilège en matière d'impôts.

Nulle exemption ou modération d'Impöt ne peut être établie que
par une lot.

Art. 113. - Hors les C<1S formellement exceptés par la loi, aucune
rétribution ne peut être exigée des ci/a !Jens quOà titre d'impô/ ail
profit de l'Bta/, de la province, de r"ggloméralion, de la fédération
de communes Oll de la commune. Il n'est rien modifiê atl régime actuel.
lemeni existant des polders et des wateringues. lequel reste soumis
fi. la législation ordinaire,

(Moniteur belge, 18·8-1970.)

Art. 1H. - Aucune pension, aucune gratification à la charge du
trésor public, ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi.

Art. 115. - Chaque année, les Chambres arrêtent la loi des comptes
et votent le budget.

Toutes les recettes et dépenses de l'Etat doivent être portées au
budget et dans les comptes.

Art. 116. - Les membres de la Cour des comptes sont nommes par
la Chambre des Représentants et pour le terme fixé par la loi.

Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes
de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor public.
Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit dépassé
et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des différentes
administrations de l'Etat et est chargée de receullltr à cet effet tout
renseignement ct toute pièce comptable nécessaire. Le compte général
de l'Etat est soumis aux Chambres avec les observations de la Cour
des comptes,

Cette COUf est organisée par une lol,

Art. 117, - Les traiternen ts et pensions des ministres des cultes
sont à la charge de l'Etat; les sommes nécessaires pour y faire face
sont annuellement portées au budget.

TITRE V.

DE LA FORCE PUBLIQUE.

Art. 118, - Le mode de recrutement de l'armée est déterminé par la
lot. Elle règle également l'avancement, les droits et les obligations des
militaires.

Art. 119. - Le contingent de l'armée est voté annuellement, La loi
qui le fixe n'a de force que pour un an. si elle n'est renouvelée.

Art. 120. - L'organisation et les attributions de la gendarmerie font
l'objet d'une loi.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met tnbeqrtp van de van kracht geworden wijztqlnqen (deze zijn
cutsiei gedrukt),

Geen last of bel.astino kan door de provincie, de agglomeratie. de
[ederetie van qemeenten en de gemeenten worden tnoevoerd dan door
cen beslissinq van hun rsad.

De wet bepaalt ten aanzien van de in het tweede lid bedoelde beles-
tingen de utt zonderinoen wilarvan de noodzekellikheid blijkt.

(Belgisch Staatsblad, 18-8-1970,)

Art. 111. ~ De belastinqen ten behoeve van de Staat worden jaar-
lijks gestemd.

De wetten die ze Invoeren, zijn slcchts voor ëën [aar van kracht,
indien zij met worden vernieuwd.

Art. 112. - Ineake belastlnçen kunnen geen voorrechten worden
Ingevoerd.

Geen vrljstellinq of vermindering van belasting kan worden inge-
voerd dan door een wet.

Art. 113. - Belielve in de gevatten door de wet uitdrukkelijk uitge-
zonderd, kan viln de burqers geen retributie urorden gevorderd dan
elleen els belestiru; ten behoeoe van de Steet, de prooincie, de agglo-
mereiie, de federatie van gemeenten of de çemeente. lnzeke polders en
wateringen wordt niets gewijzigd aan de thens besteende regeling die
ondertoorpen bliift aan de gewone wetgeving.

(Belqtsch Staatsblad, 18-8-1970.)

Art. 114. - Geen pensioen, geen gratificatie ten Iaste van de Staats-
kas kan worden toeqekend dan krachtens een wet,

Art. 115. - Elk [aar wordt door de Kamers de eindrekening vast-
gesteld en de begroting gestemd.

Alle staatsontvar.qsten en -uitqaven moeren op de begroting en In
de rekeningen worden qebracht.

Art. 116. - De leden van het Rekenhof worden door de Kamer van
volksverteqenwoordtçers benoemd, voor de tijd bi] de wet bepaald,

Dit Hof Is belast met het nazicn en het vcrevenen der rekeningen
van het algemeen bestuur en van allen die teqenover de staatskas
rekenpllchttq zijn. Het waakt ervoor dat geen artikel van de uitgaven
der begrotingen wordt overschreden en dat geen overschrijving plaats
heeft. Het stelt de rekeningen der verschillende besturen van de Staat
vast en is ermee belast te dien einde alle nodige inlichtingen en bewijs-
stukken te verzamelen, De algemene staatsrekening wordt aan de
Kamers onderworpen met de opmerkingen van het Rekenhof.

Dit Hof wordt door een wet Ingericht.

Art. 117. - De wedden en pensioenen van de bedienaren der ere-
diensten komen ten laste van de Staat: de daartoe verelste bedragen
worden [aarhjks op de begroting uitgetrokken.

TITEL V.

DE GEWAPENDE MACHT.

Art. 118. - De wet bepaalt op welke wijze het leger wordt aan-
geworven, zn regelt eveneens de bevorderinq, de rechten en de ver-
plichtingen van de mllltairen.

Art. 119. - Het legercontingent wordt [aarlijks qesternd, De wet
die het vaststelt, Is slechts voor êén jaar van kracht, indien zij niet
wordt vernieuwd.

Art. 12(). - De inrichting en de bevoegdheid van de rijkswacht
worden door een wet geregeld.
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TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksverteqenwoordlqers icursie] gedrukt)
of door de Senaat (ln vetjes gedrukt).

[Art. 115bis. - Invoeging van een bepaling betreffende de financiële
proqrarnmas welke over verschfllende [aren zijn qespreld.]

[Het ze lid van art. 116 dient te worden herzien.]
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TEXTES ADOPTES

salt par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (impression en grasses),

[La Chambre a estimé qu'il n'y avait ras lieu il reviser cet article
(17-6-1970).J

[ 34 ]

TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
en italiques).

Art. 121. - Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service
de l'Etat, occuper ou traverser le territoire qu'en vertu d'une lol.

Arl. 122. ~- L'organisation d'une garde civique est éventuellement
réq lée par la loi.

Art, 123. - (Abrogé le 24 août 1921).

Art. 124. _ Les militaires ne peuvent être privés de leurs grades,
honneurs et pensions que de la manière déterminée par la lol.

TITRE VI.

DISPOSITIONS GENERALES.

Art, 125. - La nation belge adopte les couleurs rouge, jaune et
nolre, et pour armes du royaume le Lion Belgique avec la légende:
«L'Union fait la Force ».

Art. 126. - La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et ie
siège du gouvernement.

Art. 127. - Aucun serment ne peut être Imposé qu'en vertu de la
loi, Elle en détermine la formule.

Art. 128. _ Tout étranger, qui se trouve sur le territoire de la Bel-
gique, Jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens, sauf
les exceptions établies par la lol.

Art. 129, - Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d'administration
générale, provinciale ou communale, n'est obligatoire qu'après avoir été
publié dans la forme déterminée par la lol.

Art. 130, - La Constitution ne peut être suspendue en tout ni en
partie.

TITRE VII,

DE LA REVISION DE LA CONSTITUTION.

Art, 131. - Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu
il la revision de telle disposition constitutionnelle qu'il désigne.

Aprës cette déclaration, les deux Chambres sont dissoutes de plein
droit.

Il en sera convoqué deux nouvelles, conformément il l'article 71.

Ces Chambres statuent de commun accord avec le Roi, sur les points
soumis il ia revision,

Dans ce cas, les Chambres ne pourront délibérer, si deux tiers au
moins des membres qui composent chacune d'elles ne sont présents;
et nul changement ne sera adopté, s'Il ne réunit au moins les deux
tiers des suffrages.

Art, BIbis. - Aucune revision de la Constitution ne peut être
engagée ni poursuivie en temps de guerre ou lorxque les Chambres se
trouvent empêchées de se réunir librement sur le territoire national.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

Illet inbegrip van de van kracht geworden wijzigingen (deze zijn
cursiei gedrukt),

Ad. 12t. - Vrecmde troepen rnoqen nlet dan krachtcns een wet
tot de dienst van de Staat worden toeqelaten, het grondgebied bezet-
tcn of er doorheen trekken.

Art. 122. - De inrichting van een burqerwacht wordt in voor-
komend qeval door de wet qereqeld,

Art. 123. -~ (Opgehevcn op 24 auqustus 1921.)

Art. 124. - Militairen kunnen niet van hun graden. ererechten en
pensioenen worden ontzet dan op de wijze bij de wet bepaald.

TITEL VI.

ALGEMENE BEPALINGEN.

Art. 125. - De Belgische Natte kiest als kleuren rood, g('el en
zwart, en als rijkswapen de Belgische Leeuw met de kenspreuk « Een-
dracht maakt macht ».

Art. 126. - De stad Brussel ls de hoofdstad van Belqlë en de zetel
van de regering,

Art. 127. - Geen eed kan worden opqeleqd dan krachtens de wet,
Deze stelt de formule vast.

Art. 128. - leder vreerndellnq di!" ztch op het grondgebied van Bel-
gië bevindt, geniet de bescherrninq verleend aan personen en aan
qoederen, behoudens de blj de wet gestelde ultzonderinqen,

Art. 129. - Geen wet, geen beslutt of verordening van alqerneen, pro-
vinciaal of gemeentelijk bestuur is verblndend dan na te zijn bekend-
gemaakt in de vorrn bij de wet bepaald,

Art. 130. - De Grondwet kan noch çeheel, noch ten dele worden
geschorst.

TITEL VIr.

HERZIENING VAN DE GRONDWET.

Art. 131. - De wetqevende macht heeft het recht te verklaren dar
er redenen zijn tot herzieninq van zodanige grondwettelijke bepalinq
als zt] aanwijst.

Na deze verklaring zijn betde Kamers van rechtsweqe ontbonden.

Twee nieuwe Kamers worden overeenkomstiq artikel 71 bijeen-
geroepen.

Deze Kamers beslissen, in overeenstemming met de Koning, over de
punten die aan herziening zijn onderworpen.

In dit geval moqen de Kamers niet beraadslaqen wanneer niet
tell minste twee derden van de leden waaruit elke Kamer bestaat,
tegenwoordig zijn; en een verandering is alleen dan aanqenomen,
indien zi] ten minste twee derden van de stemrnen heeft verkregen.

Art Bibis. - Er mag geen herzrenlng van de Grondwet worden
ingezet of voortqezet in oorlogstijd of wanneer de Karners verhinderd
zijn vri] bijeen te komen op het nationale grondgebied.
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TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksvertegenwoordigers i cureie] gedrllkt)
of door de Senaat (lo vetjes gedrukt).

[De Kamer heeft beslist dat er geen reden is om dit artikel te herzien
(17-6"1970).]
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TEXTES ADOPTES

soit par la Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (impression en grasses).

Art. 132. ~ Jusqu'au moment où la décision de transférer en dehors
de la région de langue néerlandaise la section française de l'Université
c8th()lique de Louvain, en ce compris ses sections auxiliaires d'enseigne-
ment moyen et technique, aura été exécutée, cette institution, par dêro-
ption aux dispositions réglant la compétence territoriale énoncée à
l'article S9bis, est sous la compétence du conseil culturel de langue
française.

Par dérOflatloll à l'artide 23, le rigime linguistique actueUement en
vigeu.r, lant en matière d'enseignement qu'en matière admlaistratlve,
demeure d'application jusqu'au ~me terme.

[Sénat, 17-6-1970.)

L'artide 139 de la Constitution est abrogé.
(Sénat, 19-6-1969.)

4
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TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION.

y compris les modifications entrées en vigueur (celles-ci sont imprimées
CTI italiques).

TITRE VIII.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES,

Art. 132. - Abrogé.
(Moniteur belge. 5-5·1970,)

Art. B3. - Les étrangers établis en Belgique avant le 10 t- janviet
1814, et qui ont continué d'y être domiciliés, sont considérés comme
Belges de naissance. à la condition de déclarer que leur intention est
de Jouir du bénéfice de la présente disposition,

La déclaration devra être faite dans les six mols, à compter du
jour où la présente Constitution sera obligatoire, s'ils sont majeurs, et
dans l'année qui suivra leur majorité, s'ils sont mineurs.

Cette déclaration aura lieu devant l'autorité provinciale de laquelle
ressortit le lieu où ils ont leur domicile.

Elle sera faite en personne Olt par un mandataire, porteur d'une
procuration spéciale et authentique.

(Disposition devenue sans objet.J

Art. 134-. ~ Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi, la Chambre
des Représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un minis-
tre, et la Cour de cassatIon pour le juger, en caractérisant le délit et en
déterminant la peine.

Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la reclusion, sans
préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales.

Art. 135. - Abrogé.
(Moniteur belge. 5·5·1970.)

Art. 136. - Abrogé.
(Moniteur belge, 5.5·1970.)

Art. 137, - La lol fondamentale du 24 août 1815 est abolie, ainsi
que les statuts provinciaux et locaux, Cependant, les autorités provin-
ciales et locales conservent leurs attributions jusqu'à ce gue la loi y
alt autrement pourvu.

(Disposition devenue sans objet.}

Art. 138. - A compter du jour où la Constitution sera exécutoire,
toutes les lois, décrets, arrêtés, tèg Iements et autres actes qui y sont
contraires, sont abrogés.

DISPOSITIONS SUPPLEMENTAIRES.

Art. 139, - Le Congrès national déclare qu'il est nécessaire de
pourvoir, par des lois séparées, et dans le plus court délai possible,
aux objets suivants :

1· La presse.
2· L'organisation dLLjury .
.1. Les finances.
4· L'orqanlsatlon provinciale et communale.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET,

met inbegrip van de Van kracht geworden wijzigingen (deze zijn
cursiel gedrukt).

TITEL VIII.

OVERGANGSBEPALINGEN.

Art. 132. - Opqeheven.
(Belgisch Staatsblad, 5-5-1970.)

Art. 133. - De vreerndellnqen die in Belqië waren gevestigd voor
I januari 1814 en er hun woonplaats hebben behouden, worden be-
schouwd als Belgen door qeboorte, rnits zi] verklaren dat zij het
door deze bepalinq toegekende voordeel wensen te genieten.

De verklarinq moet worden afqeleqd binnen zes maanden te rekenen
van de dag waarop deze Grondwet verbindend wordt, indien zij meer-
derjarig ztjn, en blnnen het jaar na hun meerderiartqheid, indien zij
minderjarig zijn,

Bedoelde verklaring moet qeschieden voor de overheid van de pro-
vincie waarln zij hun woonplaats hebben.

Zij wordt gedaan in persoon of door een gemachtigde. houder van
een bljzondere en authentleke volrnacht,

(Ouerbodig geworden bepelinç.]

Art. 134. - Totdat de wet erin zal hebben voorzien, heeft de Kamer
van volksvertegenwoordigers een dlscretlonaire macht om eeu minis-
ter in beschuldiging te stellen, en het Hof van Cassatte om hem te
berechten, met karakterisering van het misdrij f en bepaling van de
straf.

De straf mag echter niet zwaarder zljn dan opsluiting. behalve in
de gevallen door de strafwetten uitdrukkelijk bepaald,

Art. 135. - Opqeheven.
(Belgisch Staatsblad, 5.5.1970.)

Art. 136 - Opgebeven.
[Bclqlsch Staatsblad, 5-5.1970.)

Art. 137. - De Grondwet van 24 augustus 1815 alsmede de
provinciale en de plaatselijke statuten zijn afgeschaft. De provinciale
en de plaatselijke overheden behouden echter hun bevoegdheden tot-
dat de wet hierin op andere wüze zal hebben voorzlen.

(Ouerbodig qeusorden bepelinq.]

Art. 13B. - Met inqanq van de dag waarop de Grondwet uitvoer-
baar wordt, zijn alle daarmee strijdige wetten. decreten, besluiten.
reqlementen en andere akten opqeheven.

AANVULLENDE BEPALINGEN.

Art. 139. - Het Nationaal Congres verklaart dat de volgende zaken
door afzonderlijke wetten, en wel binnen de kortst mogelijke tijd,
dlenen te worden geregeld:

l ,. De drukpers.
2" De inrichting van de jury.
y De Hnanclën.
4" De inrichting van de provincies en van de gemeenten.
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TEKSTEN AANGENOMEN

of door de Kamer van Volksvcrte qenwoordlqers icursie] gedrukt)
of door de Senaa t (in vetjes gedrukt).

Art. 132. - Totdat de beslissiog is uitgevoerd om de FranstaUge
aldeliog van de Katholieke Universiteit van Leuven, met inbegrip van
haar hulpafdelingen voor middelbaar 'eo technisch ondeewlls, buiten het
Nederlandstalige gebied over te brengen, valt deze instelUng onder de
bevoegdheid van de FranstaUge cultuurraad, ;0 afwijking van de in
artikel 59bis vervatte bepalingen tot regeling van de territoriale bevoegd-
held,

In afwijking van artikel 23 blijEt tot op hetzellde ogenblik bet taal-
stelsel van toepasslnq dat thans van kracht is ZQwel in onderwijs- als in
beseuurseaken,

(Senaat, 17-6-1970.)

Artikel 139 van de Grondwet wordt opgeheven.
(Senaat. 19-6-1969.)
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TEXTES ADOPTES TEXTE INTEGRAL DE LA CONSTITUTION,

soit par ]<1 Chambre des Représentants (impression en italique) soit par
le Sénat (hnpre8s!on en grasses).

y compris les modifications entrées en vrqueur (celles-ci sont imprimée ••
en italiques).

5' La responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir.

6° L'organisation judiciaire.
7° La revision de la liste des pensions.
S' Les mesures propres à prévenir les abus du cumul.

9° La revision de la législation des faillites et des sursis,

10' L'organisation de l'armée, les droits d'avancement et de retraite.
et le Code pénal militaire.

Il o La revision des Codes,

Art. HO. - Le texte de la Constitution est établi en français et en
néerlandais.



INTEGRALE TEKST VAN DE GRONDWET.

met inbeqrlp van de van kracht geword~n wijzigingen (deze zijn
cursief gedrukt).

5" De verantwoordeltjkheld van de ministers en andere overheids-
personen.

6° De inrichting van het gerecht.
7· Oe herziening van de lijst der pensioenen.
8· Oe maatregelen om misbrulkcn bij cumulatie vau ambten te

voorkomen.
90 De herziening van de wetgeving tnzake fallllssement en ultstel

van betallnq,
10' De inrichting van het leger. de rechten op bevordering en op

pensloen, alsmede het MJ1ltair Strafwetboek,
11' De herzteninq van de wetboeken.

Art. HO, -- De tekst van de Grondwet is in het Nederlands en In
br! Frans gesteld.
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TEKSTEN AANGENOMEN
of door de Karner van Volksverte qenwoordtqers (clIr8ief gedrukt)

of door de Senaat (in vetjes gedrllkt).


